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La croissance économique au Chili a provoqué des changements sociaux et environnementaux 
importants. À l'heure de la globalisation et du néolibéralisme, les stratégies en développement 
territorial guidées par des forces économiques et des intérêts privés aggravent la crise 
environnementale et les inégalités sociales. Pourtant, de nombreux courants éthiques 
proposent des manières de résoudre la crise environnementale. On se demande quelle est 
l'éthique environnementale prédominante dans la prise de décision en développement du 
territoire dans ce pays andin. De plus on s'intéresse à savoir quels sont les concepts éthiques 
qui, appliqués à des stratégies de développement territorial, pourraient garantir l'efficacité des 
politiques environnementales dans ce domaine. L'analyse éthique des tendances en 
développement du territoire révèle que l'anthropocentrisme est le paradigme dominant, et que 
cette éthique n'est pas suffisante pour garantir la continuité des écosystèmes chiliens. Un 






Le Chili est un pays où règnent les contrastes. Première économie de l'Amérique latine, le 
pays a connu une croissance spectaculaire suite à l'implémentation de politiques néolibérales 
durant le régime dictatorial de Pinochet. Pourtant, le pays n'a pas payé sa dette sociale, et des 
écarts importants subsistent entre les riches et les pauvres. Géographiquement, le Chili 
présente la particularité d'être constitué dans sa moitié nordique du plus aride désert au monde, 
l'Atacama, pendant que dans le sud abonde l'eau. 
 
Le développement connu par le Chili a évidemment causé des problèmes environnementaux 
graves. Le nord, zone minière par prédilection, est affecté par la pénurie d'eau. Santiago, ville 
abritant presque la moitié des habitants du pays, connaît des hauts taux de pollution 
atmosphérique. Plus au sud, ce sont l'industrie papetière et les pêcheries de saumon qui font 
dégât. Dans un contexte de mondialisation des libres marchés, comment planifier l'utilisation 
du territoire pour assurer la qualité de vie de la population, ainsi qu'assurer la continuité des 
écosystèmes? 
 
L'objectif de cet essai est d'utiliser une approche éthique pour répondre à cette question. Pour 
arriver à ce but, on explore premièrement différents courants en éthique environnementale, 
afin d'offrir une compréhension globale quant aux idées véhiculées par chacun. Par la suite, on 
effectue une analyse par niveaux du développement du territoire au Chili pour aboutir avec 
une analyse éthique des ses concepts de base. On cherche à réfléchir sur la pertinence des 
éthiques en développement, et à comment chacune pourrait contribuer lors de l'élaboration 
d'une politique environnementale efficace à long terme. 
 
L'exploration des éthiques a révélée que chaque courant présente une position bien définie et 
parfois complètement distincte sur le concept de valeur intrinsèque de la nature, le holisme ou 
l'individualisme, le statut de l'humain dans la nature, ainsi que les rapports entre les membres 
de la société. Plus particulièrement, il devient plus clair que, par manque de complexité 
conceptuelle, un seul courant ne suffit pas pour la réalisation de la politique environnementale. 
L'analyse du développement territorial révèle la domination d'une vision unique dans la prise 
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de décision au Chili, soit celle économique. Finalement, l'analyse éthique des pratiques et 
tendances montre qu'il faut absolument adopter les paradigmes proposés par plusieurs éthiques 
pour assurer la représentativité et la participation de tous les membres de la société, mais 
qu'aucune stratégie ne sera efficace sans un changement profond de mentalité en ce qui 
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Cet essai explore et expose les principales éthiques environnementales, dans le but d'offrir une 
compréhension globale quant aux idées véhiculées par chacune. On cherche à réfléchir à leur 
pertinence et à leur application possible aux stratégies de développement du territoire au Chili.  
 
En éthique de l'environnement, on étudie les relations morales entre les humains et 
l'environnement, c'est-à-dire les éléments vivants et non vivants qui constituent la nature. On 
aborde la relation des humains avec la nature et la technologie. De plus, on étudie la valeur et 
le statut moral des éléments naturels inanimés, tels que le sol ou les roches, qui sont des 
constituants des écosystèmes. L'éthique environnementale est un domaine interdisciplinaire 
qui approche des thèmes aussi variés que la religion, l'économie et la politique, le futur des 
humains sur la planète, des questions de santé, de discrimination raciale, ou selon les classes 
sociales et le genre. 
 
Sans aucun doute, un thème amplement débattu en éthique environnementale est l'utilisation 
du territoire. Le développement des sociétés humaines implique nécessairement l'utilisation de 
ressources, et par conséquent un usage plus important du territoire, ce qui entraîne 
certainement la dégradation des écosystèmes à niveau planétaire. La gestion du territoire 
implique toutes les stratégies et interactions concernant les interventions nécessaires sur 
l'espace rural et urbain dans le but de concrétiser les aspirations du présent. L'éthique 
environnementale entre en jeu à ce niveau, soit au plan des aspirations d'une société dans un 
contexte bien défini, et cela en fonction des besoins et des valeurs de cette société particulière. 
Dans cet essai, il sera question des stratégies de développement du territoire au Chili, le pays 
le plus avancé économiquement en Amérique latine et qui vise, dans les prochaines années, à 
devenir un des premiers producteurs agricoles et forestiers au monde. 
 
Afin de simplifier l'exposition des éthiques environnementales, plusieurs courants de pensée et 
auteurs réputés ne seront pas présentés à l'intérieur de cet essai. L'idée de base de la 
méthodologie employée a été de choisir les textes fondateurs des courants éthiques principaux 
et d'en sortir les paradigmes philosophiques de chacun.  
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Il est à noter que certains auteurs qui ont donné naissance à des courants en éthique de 
l'environnement ne sont pas des philosophes académiques. Ceci signifie que leurs éthiques 
n'ont pas été organisées de façon structurée dès la publication de ces ouvrages déterminants. 
Un exemple est le fondateur de l'éthique de la terre, dont les idées ont été réorganisées après sa 
mort. Ainsi, il sera nécessaire d'analyser des ouvrages qui décortiquent les paradigmes et la 
logique de certaines éthiques. 
 
En outre, même si certaines éthiques ont été construites à partir de réflexions mises en relation 
avec l'utilisation des ressources (l'éthique de la terre a été élaborée par un forestier) et par 
conséquent contiennent des principes qui ressortent directement de réflexions sur l'utilisation 
du territoire, la plupart des courants éthiques ne se réfèrent pas aux problématiques reliées au 
territoire, d'autant moins dans un contexte chilien. L'examen des stratégies de développement 
du territoire au Chili du point de vue éthique demeure donc une réflexion interprétative basée 
sur des articles chiliens. 
 
Ce rapport sera divisé en deux parties : dans la première, on présentera chaque courant éthique 
en utilisant les principaux textes fondateurs, ainsi que les critiques les plus fréquentes; dans la 
deuxième partie, on analysera comment il est possible de considérer la problématique de 
développement du territoire au Chili en s'inspirant de ces éthiques. 
 
L'objectif est de découvrir quels sont les points communs et les divergences entre les éthiques 
environnementales et les stratégies de développement du territoire, de voir aussi comment les 
premières peuvent éclairer les secondes et vice-versa. De cette analyse, on retiendra les 
aspects éthiques qui s'appliquent le mieux au développement du territoire. Ces aspects  
appartiendront le plus probablement à plusieurs éthiques, mais il est possible qu'une éthique 
donnée s'applique particulièrement bien à la question du développement. Par hypothèse, dans 
le contexte chilien, des éthiques faisant le lien entre les aspects humains et sociaux du 
développement et les aspects proprement environnementaux seront susceptibles de donner un 
cadre d'interprétation et d'intervention qui convient. 
 
Brièvement, l'organisation de l'essai se réalise de la manière suivante : le chapitre un vise à 
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mettre le lecteur au courant avec les concepts de base abordés dans l'essai, soit l'éthique 
environnementale et la gestion du territoire. Le chapitre deux explique comment on peut 
comprendre les éthiques environnementales et leurs critiques à partir de textes fondateurs. 
Pour continuer, le chapitre trois aborde la structure de la gestion du développement du 
territoire au Chili. Ces chapitres préliminaires aboutiront à l'analyse de la gestion du territoire 
du point de vue éthique dans le chapitre quatre, ce qui répondra à la question sur les points de 
convergence et de divergence entre les éthiques environnementales et les stratégies de 
développement du territoire. Une sélection à l'intérieur des philosophies environnementales 
s'impose. Pour assurer la représentativité de chaque courant, on analysera le développement du 
territoire en fonction des philosophies suivantes : l’anthropocentrisme, le biocentrisme, 
l'écologie profonde (qui représente l'écocentrisme), l'écoféminisme (qui représente les éthiques 
à caractère social), et finalement l'extensionnisme légal. L'extensionnisme légal constitue une 
éthique importante lors de l'analyse à cause des conséquences de son application, soit imposer 
des peines lors du non respect de l'intégrité des écosystèmes, ce qui assure une certaine 
responsabilisation de la population quant aux droits d'utilisation des éléments naturels. 
L'extensionnisme légal s'applique dans des cas spécifiques, fait pour lequel on peut le 
considérer comme un courant étroit et peu flexible, mais son importance réside dans le 
changement idéologique et social qu'il implique. Le pragmatisme, étant plutôt une 
méthodologie de pensée, ne sera pas proprement considéré dans l'analyse éthique. Cette 
philosophie, inclinée vers la pratique et l'expérimentation, aidera par contre à la construction 
du format d'un cadre d'interprétation. Le pragmatisme recommande  l'intégration d'éléments 
éthiques de différents courants pour obtenir une vision intégrale de la pensée humaine, ainsi 
que de la réalité comme elle est perçue à travers du prisme de la  philosophie individuelle de 
chacun. 
 
Les idées exposées dans le dernier chapitre constitueront une proposition quant au sens à 
donner au développement du territoire dans un contexte chilien. 
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1 MISE EN CONTEXTE 
1.1 Clarifier les termes : éthique environnementale et gestion du territoire 
 
Discipline relativement nouvelle, l'éthique environnementale étudie la relation morale des 
humains avec l'environnement et ses composantes non humaines, ainsi que la valeur et le 
statut moral de celles-ci (Stanford Encyclopedia of Philosophy, 2008). L'éthique 
environnementale aborde des questionnements sur la validité morale de certaines actions 
humaines qui modifient l'environnement naturel. Pensons à l'inondation d'immenses territoires 
vierges afin de construire des barrages qui serviront uniquement à la production d'électricité 
pour l'usage des villes. Ou bien, considérons  la chasse qui a pour but le contrôle de 
populations d'une certaine espèce. Avons-nous l'obligation de restaurer les écosystèmes après 
les avoir perturbés en les polluant ou en les modifiant physiquement? Quelle est la valeur de 
ces écosystèmes avant et après les modifications? Les éléments naturels ont-ils une valeur 
purement instrumentale ou bien ont-ils une valeur intrinsèque pour laquelle l'humanité devrait 
les respecter? Ces actions, décidemment humaines, sont-elles moralement acceptables et  
nécessaires? Toutes ces questions trouvent une réponse dans l’un ou l’autre des courants de 
l’éthique environnementale. 
 
Ces questionnements ont longuement été analysés en éthique environnementale et le thème de 
la valeur des éléments naturels est un des plus récurrents. Certains auteurs considèrent que les 
éléments naturels inertes et les organismes autres que l’humain ont un but purement 
instrumental dans un système naturel. Par exemple, la chaîne alimentaire est bien définie et 
garantit l'équilibre des écosystèmes. Ces éléments ont une valeur instrumentale, puisqu’ils 
servent de combustible pour le métabolisme d'organismes supérieurs. Ce mécanisme naturel 
garantit un écosystème sain qui offre des services vitaux aux populations humaines : de l'air et 
de l'eau purs, des nutriments. Hors du système, les éléments naturels n'ont pas de valeur et leur 
destruction ne pose pas un problème moral. 
 
Par contre, certains auteurs voient des limites à ce mode de pensée et proposent une vision où 
les composantes de la nature, vives ou inertes, possèdent une valeur intrinsèque, c'est-à-dire 
qui est justifiée par leur existence même et pour eux-mêmes. En éthique, on suppose que ce 
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qui possède de la valeur intrinsèque est bon, et par conséquent les agents moraux (humains) 
ont l'obligation morale de le protéger et d'éviter sa destruction. Dans ce cas, si la nature a une 
valeur intrinsèque, elle est bonne, et les agents moraux ont le devoir de la protéger.  
 
En connaissant les bases de l'histoire de la philosophie on comprend mieux le développement 
de l'éthique environnementale pendant la deuxième moitié du dernier siècle. Voici un aperçu 
des origines des réflexions qui ont conduit au développement de l'éthique environnementale. 
La présentation qui suit est basée sur l'ouvrage de Michel Dion (2004), Éthique 
environnementale contemporaine, ainsi que sur Ecological Ethics, de Patrick Curry (2006). 
 
Historiquement, les courants philosophiques occidentaux assignent un rôle instrumental à la 
nature, dans une vision classique anthropocentrique. Soit on attribue une valeur intrinsèque 
seulement aux humains, ou bien on leur attribue une valeur intrinsèque supérieure à celle des 
autres êtres vivants. L'anthropocentrisme se caractérise par le placement de l'être humain au 
sommet de la hiérarchie naturelle, mais tous les auteurs ne partagent pas la même vision du 
despotisme de l'homme envers la nature. Pourtant, l'anthropocentrisme n'est qu'une des façons 
de voir le rapport entre les êtres humains et la nature.  
 
Parménide (544-450 av. J.-C.) et Platon (428-348 av. J.-C.) accordent une importance capitale 
au monde des idées, donc au monde abstrait seulement imaginable par les humains, qui, selon 
eux, représente la seule réalité. Pour eux, la nature n'est pas importante, car elle est strictement 
réelle et ne participe pas au monde des idées. Par la suite, la nature ne peut pas être détruite, 
puisqu'elle n'existe pas véritablement : elle n’est qu’une expérience illusoire des humains et il 
n'est pas justifié de la sauvegarder.  
 
Aristote (384-322 av. J.-C) adopte une vision anthropocentrique qui place l'humain au dessus 
de la pyramide naturelle, car il possède la plus grande âme, celle capable de rationalité. 
Suivent les animaux et les végétaux, et finalement les éléments inanimés. Dans cette 
hiérarchie, les êtres inférieurs ont une valeur instrumentale et servent au bénéfice des êtres 
supérieurs, chaîne qui aboutit à l'homme. Contrairement aux idées véhiculées par Parménide et 
Platon, le monde naturel est réel, mais il existe un ordre préétabli et stable. Ainsi, toute 
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modification anthropocentrique sera contrebalancée par d'autres changements dans le but de 
garder l'ordre éternel (Dion, 2004).  
 
Plus tard, pendant la Renaissance, les philosophes Francis Bacon (1561-1626) en Angleterre et 
René Descartes (1596-1650) en France, ont introduit des idées nouvelles pour expliquer le 
rapport de l'homme avec la nature, principalement inspirées du développement de la science. 
Bacon est fortement influencé par la religion. Il pense que les humains doivent et peuvent 
utiliser les connaissances obtenues à l'aide de la science pour contrôler et parfaire la nature, 
donc pour redevenir les maîtres du monde, comme ils l'étaient avant la Chute. La technologie 
représente le moyen qui permet une exploitation plus efficace des ressources naturelles au 
bénéfice des populations humaines, et concède à celles-ci le pouvoir de dominer la nature.  
 
René Descartes adopte une vision semblable : seuls les êtres humains ont une âme, ils sont 
donc supérieurs aux autres êtres. Par ailleurs, les événements, incluant les changements dans 
l'environnement, sont l'expression de la volonté de Dieu, et non de celle des humains. 
Descartes pense qu'il y aura toujours assez de ressources pour satisfaire les besoins des 




 siècle, John Locke (1632-1704) en Angleterre propose un anthropocentrisme faible, 
c'est-à-dire qui place l'être humain au sommet de la hiérarchie naturelle, mais croit que celui-ci 
ne peut pas utiliser ou détruire les ressources données par Dieu comme bon lui semble, et 
qu'un tel comportement va contre les lois de la morale. En ce sens, les humains ont l'obligation 
de prendre soin de la Terre, comme un jardinier prend soin de son  jardin pour en cueillir les 
fleurs et les fruits. 
 
Un changement majeur contre la pensée anthropocentrique a été amené au début du 20
ème
 
siècle par le philosophe et mathématicien anglais Alfred North Whitehead (1861-1947). Il 
introduit le concept d'interrelations entre les éléments naturels pour former un tout fonctionnel, 
ce qui correspond à l'idée moderne de l'écosystème. En ce sens, Whitehead leur attribue une 
valeur intrinsèque et dénonce les comportements destructeurs envers la nature enracinés dans 
la capacité des humains pour l'abstraction et dans l'erreur d'oublier qu'ils font partie intégrante 
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d'un tout, la  nature (Dion, 2004).  
 
Les courants éthiques modernes se basent sur la modification des concepts classiques discutés 
plus haut, soit le rapport homme-nature, et l'allocation de valeur intrinsèque ou instrumentale 
aux éléments naturels.  
 
L'éthique environnementale contemporaine occidentale est caractérisée par deux tendances qui 
s'entremêlent : l’abolition de la suprématie humaine et la décomposition de la hiérarchie 
sociale. Cette deuxième tendance peut aussi être interprétée dans le sens de la 
''dépatriarchalisation'' ou de l'égalitarisme social (Dion, 2004).  
 
Globalement, les philosophes du vingtième siècle on voulu répondre à la question : doit-on 
centrer l'éthique environnementale sur l'humain ou sur la nature? Trois courants répondent à 
cette question, soit l’anthropocentrisme, le biocentrisme et l’écocentrisme. 
 
 Abolition de la suprématie humaine  
 
Le biocentrisme est un courant qui destitue l'humain et le place au même niveau que les autres 
êtres vivants. Par contre, le biocentrisme, comme son nom l'indique, met l'accent uniquement 
sur les êtres vivants et n'inclut pas les éléments inertes dans le système de valeur. C'est une 
vision centrée sur le respect de la vie : la nature (sauvage) n'est pas l'instrument de l'humanité. 
Elle possède une valeur intrinsèque qui la rend digne du respect et de la considération des 
humains (Taylor, 1986). 
 
L'écocentrisme complémente le biocentrisme en incluant les éléments inertes dans le système 
de valeurs. Cette approche s'appelle holisme. Un des courants écocentriques les plus connus 
est l'éthique de la terre, qui trouve ses racines dans les écrits d'un forestier américain, Aldo 
Leopold (1887-1948).  Leopold n'était pas un philosophe, mais son éthique a été expliquée et 
structurée par Baird Callicott. Le travail de Callicott démontre comment les idées de Leopold 




Parmi les courants philosophiques qui visent cette annulation de l'être humain comme maître 
de la nature, le plus radical est l'écologie profonde (écosophie), initié par le philosophe 
norvégien Arne Naess pendant les années 70. L'écologie profonde reprend le concept des 
interrelations de Whitehead et tire ses sources de la science de l'écologie, en affirmant que tous 
les individus font partie d'un flux continu d'énergie, matière et information. Ainsi, ce courant 
est le promoteur du principe d'égalité biosphérique, soit l'égalité, du point de vue moral, entre 
les êtres vivants. On rencontre ici la notion de potentialité, le concept selon lequel tout être 
vivant vit pour accomplir son propre but, raison pour laquelle il possède une valeur 
intrinsèque. De plus, on y développe la notion plus holistique d'une éthique qui inclut les 
éléments non-vivants parmi les entités dignes d'être reconnues comme ayant une valeur 
intrinsèque (l'eau, l'air, la terre) (Pojman and Pojman, 2008). 
 
 Éthiques qui visent la décomposition de la hiérarchie sociale 
 
L'écoféminisme est une union idéologique entre le féminisme et l'éthique environnementale. 
Son originalité et défi résident dans l'introduction de la notion du genre dans le champ de 
l'éthique. Les écoféministes soutiennent que les mécanismes de domination et exploitation de 
la nature sont principalement masculins, et identiques à ceux que les hommes utilisent pour 
dominer et nuire aux femmes. L'écoféminisme met en lumière des théories sur les dualismes à 
l'origine de la crise environnementale, soit : 
 
humanité = homme = raison   par dessus et contre   nature = femme = émotion 
 
Ainsi, la domination de la nature est caractérisée par la même logique, les mêmes processus et 
les mêmes agents que la domination des femmes dans les sociétés. Cette éthique ne peut pas 
être facilement catégorisée comme étant anthropocentrique ou biocentrique dans son 
ensemble, car, selon Curry, ses préoccupations sont d'ordre humain (anthropocentriques), mais 
ses conséquences sont biocentriques (Curry, 2006). 
 
Finalement, l'écologie sociale est une éthique initiée par Murray Bookchin (1921-2006), un 
philosophe américain, et fait partie d'un courant plus large appelé le bio-anarchisme. Bookchin 
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publie les principes de cette éthique dans son livre Ecology of Freedom : The Emergence and 
Dissolution of Hierarchy pendant les années 80. L'écologie sociale est originale, car elle 
introduit le concept de classe sociale pour expliquer la crise écologique. Selon Bookchin, les 
problèmes environnementaux prennent source dans les formes de domination qu'on rencontre 
dans la société, soit des systèmes basés sur des hiérarchies de domination politique et sociale. 
Il faut donc résoudre les problèmes sociaux pour améliorer la situation environnementale 
(Bookchin, 1982). Le municipalisme libertaire est une proposition de programme politique 
selon les principes de l’écologie sociale (Biehl and Bookchin, 1984).  
 
Bien d'autres courants éthiques traitent de l'environnement, soit l'écologie politique, les 
extensionnismes utilitaristes et légaux, ainsi que le pragmatisme. Le pragmatisme se 
différencie des autres courants éthiques, car il ne recommande pas la quête d'une approche 
environnementale unifiante, mai plutôt un mélange de concepts éthiques qui se complètent 
entre eux pour former une base pour la formulation de politiques environnementales basées 
sur les diverses valeurs de la population, ces valeurs résultant de l'interaction réelle entre les 
humains et leur environnement. En ce sens, le pragmatisme constitue une bonne méthodologie 
pour la construction de politiques environnementales adaptées à la réalité locale, mais dans 
une vision régionale et globale. Finalement, on rencontre des visions sur le rapport homme-
nature et la valeur de la nature dans les écrits et les principes religieux de partout. Certaines de 
ces éthiques seront analysées en détail dans le chapitre suivant. 
1.2 Notion de gestion du territoire et sa relation avec l'éthique environnementale 
 
Les découvertes scientifiques, particulièrement dans le domaine de l'écologie, ont grandement 
accéléré le développement de la conscience et des éthiques de l'environnement. Par contre, 
cette conscience, de même que l'acceptation de l'existence même de la crise environnementale 
n'est que très peu développée chez les non scientifiques. Ceci pose un grave problème au 
niveau de la prise de décision dans toutes les sphères de la société, et particulièrement dans le 
domaine du développement. Le développement économique se base, selon toute apparence, 
sur l'exploitation des divers éléments naturels : minéraux, bois des arbres, eau des rivières, 
plantes des écosystèmes - mais aussi sur l'exploitation des êtres humains. Depuis des 
millénaires, l'humain fait usage de la terre pour y construire des habitations, pour la cultiver ou 
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y faire des pâturages, pour en extraire des ressources, pour se distraire. Tous les usages que fait 
l'homme de la terre impliquent des conséquences sur l'intégrité de celle-ci. On connaît les 
effets de l'agriculture intensive sur la qualité des sols : érosion, salinisation, perte structurelle 
et de la capacité de régénération. On connaît aussi les effets de la déforestation abusive : 
pollution des cours d'eau au mercure, désertification, érosion du sol, changement climatique. 
Une utilisation accrue de la terre cause des conflits sociaux qui nuisent à l'usage optimal du 
territoire. En ce sens, la notion de gestion du territoire s'est élargie de la simple préoccupation 
économique à une vision plus durable pour inclure les préoccupations environnementales, 
sociales et culturelles. Le rapport Brundtland, rédigé par la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement en 1987, propose une nouvelle forme de développement, 
soit le développement durable, qui prend en compte les besoins des générations futures en 
matière de ressources naturelles. Plus tard, lors du Sommet de la Terre de Rio en 1992, 173 
pays adoptent le programme Agenda 21, qui traite du développement du territoire dans le 
chapitre 10. Ce chapitre porte sur la réorganisation et le  renforcement de la structure de prise 
de décisions, donc des politiques, procédures et méthodes de planification et de gestion qui 
facilitent la gestion intégrée des terres. Philosophiquement parlant, ces travaux sont 
strictement anthropocentriques, puisqu'ils prévoient un développement économique  
respectueux de l'environnement, dans l'esprit de l'utilisation sensée des ressources.  
(Organisation des Nations Unies, s.d.). 
 
La recherche dans le domaine de la gestion du territoire propose plusieurs manières d'intégrer 
les considérations autres qu'économique pour, principalement, résoudre et prévenir des conflits 
dans l'utilisation des terres. Un exemple est le modèle de gestion proposé par l'Union 
Européenne pour la gestion en fonction des héritages culturels (European Commission, 2006). 
D'autres auteurs proposent une gestion basée sur le concept écologique de biodiversité (UN 
Development Programme, 2008). Ces propositions visent la réduction ou la compensation des 
inégalités socio-économiques et sont basées sur des éléments de l’écologie sociale ou bien de 
l’écoféminisme. 
 
L'hypothèse de cet essai indique que les décisions prises en gestion du territoire au Chili se 
basent, consciemment ou non, sur une éthique environnementale anthropocentrique. En ce 
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sens, les preneurs de décision allouent une valeur instrumentale aux éléments naturels. 
Pourtant, l’anthropocentrisme est insuffisant comme guide éthique en développement 
territorial et n’assure pas le développement durable. Un changement plus profond est 
indispensable dans la façon de penser et d’agir des sociétés, à fin de garantir la continuité du 
monde naturel. Dans cet ordre d’idées, l’objectif de cet essai est de présenter un modèle de 
gestion territorial qui garantisse le développement territorial durable selon des principes 
éthiques jugés indispensables à la continuité du monde naturel. 
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2 COMPRENDRE LES ÉTHIQUES ENVIRONNEMENTALES 
 
Dans le chapitre précédent, on a passé en revue les grands courants en éthique 
environnementale, en les regroupant selon l'importance qu'ils accordent à l'humain à l'intérieur 
du monde naturel, soit l'anthropocentrisme, le biocentrisme et l'écocentrisme. On a présenté 
aussi des éthiques environnementales qui visent la réorganisation sociale pour résoudre les 
problèmes environnementaux. Dans le deuxième chapitre, on analysera plus en détail ces 




Un des auteurs de l'anthropocentrisme les plus connus est le philosophe australien John 
Passmore (1914-2004). Dans son livre Man's Responsability for Nature, Passmore (1974) 
réfute l'allocation de valeur morale intrinsèque aux éléments naturels, et promeut la 
valorisation de la nature en termes de son utilité pour les êtres vivants, tout en attribuant la 
suprématie morale aux humains. Quoique conscient de la crise environnementale, Passmore 
n'est pas d'accord avec un changement radical du cadre philosophique occidental. De la même 
manière, son collègue William Grey propose un meilleur anthropocentrisme, basé sur une 
conception du bien-être de l'humanité caractérisée par des objectifs à long-terme (Grey, 1993).  
 
L'anthropocentrisme est un courant éthique qui accorde une valeur morale aux êtres humains, 
le reste de la nature ayant une valeur instrumentale. L’attribution de cette valeur instrumentale 
est fonction de l’utilité de l’élément naturel pour l’humain. Alors, un élément naturel qui n'est 
pas utile peut être détruit. La problématique environnementale est obligatoirement un fait qui 
affecte l'humain dans sa qualité de vie ou sa capacité de survivre, sans considération pour le 
reste de la nature. En conséquence, les défendeurs de l'anthropocentrisme soutiennent que la 
qualité de l'environnement est importante uniquement pour assurer le bien-être des humains, et 
non pour le bien-être de la nature en elle-même. Selon Patrick Curry, quand les gouvernements 
et la société en général parlent de nature, ils adoptent un point de vue anthropocentrique qui se 
matérialise dans les principes de la gestion environnementale et la conservation, ainsi que dans 




L'anthropocentrisme est fortement critiqué par le courant de l'écologie profonde. Dave 
Foreman et Christopher Manes identifient l'anthropocentrisme comme la cause principale de la 
crise environnementale. Le besoin pour le développement économique continu serait justifié 
par ce positionnement des humains en tête de la hiérarchie naturelle. En ce sens, 
l'anthropocentrisme ne penche pas du côté de l'écologie : il vise le développement. Pourtant, 
aucune croissance n'est soutenable à l'infini. (Curry, 2006). Cette réalité, quoiqu’évidente, 
n’est pas prise en compte dans les plans de développement, et ceci constitue le problème 
principal de l’idéologie derrière les actions politiques et économiques. À ceci se rajoute la 
vision à court terme qui motive les prises de décision de haut niveau stratégique.  
 
Naess remet en question les suppositions sur la société de consommation et le matérialisme. 
Son article The Shallow and the Deep, Long-Range Ecological Movement caractérise 
l'anthropocentrisme (nommé mouvement écologique de surface) et l'écologie profonde. À la 
principale préoccupation de l'anthropocentrisme, soit lutter contre la pollution et l'épuisement 
des ressources dans le but d'accomplir la santé et l'affluence des habitants des pays 
développés, Naess oppose une éthique basée sur les concepts d'interrelations et d'égalité 
biosphérique, auxquels se rajoutent des éléments sociaux et politiques : respect pour la 
diversité, décentralisation et autonomie locale au niveau du Gouvernement. 
 
Selon les auteurs anthropocentriques Passmore et Gray, le problème de l'anthropocentrisme 
n'est pas la préoccupation pour le bien-être de l'humanité en soi, mais plutôt la façon dont on 
conçoit le bien-être dans la société moderne : l'accès à un statut économique supérieur 
réalisable à travers le développement et la croissance illimités. 
 
Pourtant, l’anthropocentrisme reste le courant dominant et influent dans la sphère politique. 
Curry pense qu’un programme environnemental efficace construit selon des principes 
anthropocentriques est possible en soi, car les conséquences d’un tel programme seront 
bénéfiques pour la vie non-humaine même si on vise exclusivement le bien-être des humains. 
Ceci est causé par la forte interrelation entre le bien-être des humains et celui de la nature en 
général, car la race humaine fait partie de la nature. Curry voit trois conditions qui s'appliquent 
pour qu'un tel programme soit efficace : 
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- un fort principe de précaution, soit prendre des décisions qui permettent un large champ 
d'action devant l'incertitude scientifique; 
- définir la durabilité en fonction de pratiques qui soient indéfiniment durables; 
- qu'on ait la volonté de préserver le plus (et non le moins) possible du monde naturel. 
 
Le problème avec la construction d’un tel programme, c'est justement l'incapacité des humains 
de voir le fait que leur bien-être est intimement lié à celui de la nature, soit se voir comme 
partie intégrante de la nature. De plus, la motivation financière de court terme est beaucoup 
plus puissante que celle écologique, ce qui rend un programme environnemental efficace basé 
sur l'anthropocentrisme quasi impossible à réaliser (Curry, 2006). 
 
2.1.1 L'éthique anthropocentrique de Garrett Hardin 
 
L'anthropocentrisme est caractérisé par une préoccupation avec la qualité de vie des 
générations futures. Par conséquent, un thème récurrent dans la littérature est le problème de la 
surpopulation et de l'épuisement des ressources. Parmi les auteurs de l'anthropocentrisme, 
notons Garrett Hardin qui a grandement influencé la vision éthique face à ces deux 
préoccupations, notamment dans ses articles The Tragedy of the Commons (1968) et Lifeboat 
Ethics (1974). 
 
L'éthique de Hardin est basée sur deux suppositions : la première, que les ressources naturelles 
sont nécessairement limitées, pendant que les désirs humains sont illimités; et la seconde, que 
la population humaine est trop nombreuse pour la capacité de charge des écosystèmes. Dans 
The Tragedy of the Commons, Hardin affirme que l'accès illimité à des biens communs 
résultera dans leur destruction par les utilisateurs. Hardin imagine un pâturage ouvert à tous et 
dépourvu de réglementations, où plusieurs bergers mènent leurs activités. Les bergers agissent 
dans leur propre intérêt, qui est d'augmenter leurs profits par la vente de brebis. Ainsi, devant 
l'achat d'une nouvelle brebis qui peut leur apporter plus de profits à la revente, tous les bergers 
font face à deux conséquences possibles : une, l'augmentation de leur profit après la vente de 
cette nouvelle brebis, et deux, la dégradation du pâturage due à  l’addition de la nouvelle 
brebis au troupeau. Mais, comme le pâturage est un bien commun, tous les bergers partagent la 
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conséquence du rajout d’une brebis, ce qui diminue, du moins en apparence, son importance. 
En conséquence, les bergers choisiront le rajout d'une brebis à leur troupeau, jusqu'à la 
destruction totale du pâturage, ce qui mènera à la ruine de tous (Hardin, 1968).  
 
Dans cette logique, la liberté totale conduit à la ruine totale, d'où, selon Hardin, la nécessité 
vitale d'autorégulation des actions humaines qui ont une conséquence sur l'environnement. 
Cette recommandation a souvent été interprétée comme un encouragement de la privatisation 
des biens communs en vue de leur protection, mais Hardin se réfère plutôt à une régulation 
environnementale. L'éthique de Hardin pointe dans la direction d'une solution obligatoire (car 
imposée par l'instinct de survie) mais inacceptable par la majorité, soit le contrôle des actions 
humaines qui affectent l'environnement (Kohak, 2000). La réalité démontre que les efforts en 
régularisation environnementale sont, en effet, très timides. 
 
Hardin rajoute la supposition que les besoins de la population humaine ont dépassé  les limites 
naturelles dans Lifeboat Ethics, un article qui discute et propose des solutions au problème de 
l'épuisement et partage des ressources par rapport au développement des pays pauvres. Dans 
l'analogie du bateau de sauvetage, les habitants des pays riches sont les passagers de bateaux 
spacieux mais non illimités. Les habitants du tiers-monde se retrouvent dans une mer peu 
hospitalière et demandent monter à bord des bateaux de sauvetage. Hardin soutient que, 
quoique la solution plus juste soit la montée à bord de tous, ce qui se traduit par l’aide 
internationale ou l’immigration, agir ainsi coulerait le bateau. L’accès des pauvres aux 
ressources qui assurent des bonnes conditions de vie doit être contrôlé, car ces ressources sont 
limitées. La croissance rapide du nombre des pauvres à cause d’un haut taux de fertilité dans 
le tiers-monde est le principal facteur qui menace l’ordre social et environnemental de la 
planète  (Hardin, 2008). 
 
Une critique écologique à l'éthique du bateau de sauvetage a été apportée par Mary Midgley 
(1994) dans son livre Science as Salvation : A Modern Myth and its Meaning. Hardin assume 
que la crise environnementale est et sera d’envergure moyenne, dans le sens que la qualité de 
vie des nations riches pourrait éventuellement se conserver. Les recherches en environnement 
indiquent, sans équivoque, que les pauvres seront les plus affectés par les problèmes 
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environnementaux, mais, si la crise est assez puissante, elle affectera tous les habitants de la 
planète. La crise écologique est planétaire (Midgley, 1994). 
 
D’autres auteurs pensent avec raison que le problème réside dans la distribution et la 
surconsommation des ressources plutôt que dans leur disponibilité naturelle : plus de richesse 
ou de  consommation n'augmentent pas la satisfaction des individus. Selon eux, ceci devrait 
être le principal argument pour la réévaluation des approches en développement (Gardner et 
al., 2008). 
 
Pour conclure, l’anthropocentrisme est le courant le plus populaire en éthique 
environnementale. Par contre, ce n’est pas le meilleur choix lors de l’élaboration de 
programmes environnementaux, à cause des lacunes d’ordre idéologique parmi les sociétés et 
les cultures, et aussi à cause des visions et motivations à court terme qui caractérisent les 
actions et les stratégies des gouvernements en développement et environnement. À moins 
qu'on introduise un changement radical dans la vision qu’on a du futur, ces éléments 
assureront la popularité de l’anthropocentrisme dans l'élaboration des stratégies de 
développement. 
 
2.2 Le biocentrisme de Taylor 
 
Le courant éthique développé par Paul Taylor dans Respect for Nature (1986) et Biocentric 
Egalitarianism (2008) stipule que la nature  possède une valeur intrinsèque et mérite la 
protection de la part de l'humanité. C'est une éthique basée sur les concepts d'égalité 
biocentrique, valeur intrinsèque et bien-être. 
 
Taylor suppose que tout être vivant possède une valeur morale, car il a la capacité de 
bénéficier des conditions de l'environnement et des actions humaines. Un être peut souffrir des 
dommages ou  bénéficier des bonnes conditions, selon le milieu dans lequel il vit. Le bien-être 
des organismes individuels (considérés comme des entités ayant une valeur intrinsèque) 
détermine la relation morale des humains avec ceux-ci.  Le bien-être ne se traduit pas par la 
capacité de sentir la douleur ou la souffrance, et n'est pas relié à la conscience de l'être sur son 
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propre sort. Selon l'éthique de Taylor, les humains ont l'obligation de promouvoir et protéger 
les êtres vivants, même si cela n'avance pas la réalisation de valeurs ou de droits humains. 
L'éthique de Taylor va contre l'anthropocentrisme sur ce point précis (Taylor, 2008). 
 
Le biocentrisme émerge principalement de deux concepts : le bien-être et la valeur intrinsèque 
d'un organisme vivant.  
 
Le bien-être d'un organisme vivant dépend de son environnement, qui peut, de manière directe 
ou indirecte, agir pour ou contre lui, donc peut aider ou nuire à sa réalisation en tant 
qu'organisme. Par conséquent, et posé simplement, l'environnement peut être bénéfique ou 
maléfique pour un organisme donné. Il est à noter que la réalisation de l'organisme n'est pas 
justifiée par sa capacité de sentir la douleur ou par son niveau de conscience.  
 
La valeur intrinsèque d'un membre de la communauté biotique se base exactement sur la 
réalisation de son bien. De plus, tous les êtres individuels méritent être considérés de manière 
juste, parce qu’ils sont membres de la communauté biotique et parce qu'ils possèdent cette 
valeur intrinsèque. La conclusion est que le bien-être d'un membre de la communauté biotique 
mérite la considération de tous les agents moraux et que la réalisation de son bien a une valeur 
intrinsèque et est une fin en soi.  
 
Considérant ces deux concepts, il résulte que le respect de l'être humain pour la nature est 
désintéressé et n'est pas égal à l'amour pour la nature. Taylor prévoit des dispositions qui 
découlent de cette attitude de respect pour la nature : 
 
1- L'humain doit promouvoir le bien-être de la vie et des écosystèmes 
2- Il faut réaliser les actions nécessaires pour accomplir 1 
3- L'humain sent des sentiments positifs et négatifs vis-à-vis des situations à cause de 1 
 
Taylor poursuit en articulant les quatre principes du biocentrisme : 
1- Les humains sont membres de la communauté de la vie dans les mêmes conditions que le 
reste des êtres vivants : l'humain fait partie de la nature au même titre que les autres 
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organismes. En ce sens, il partage des réalités environnementales avec les autres espèces. Le 
bien-être des humains est différent du bien-être des autres espèces, mais sa réalisation ne l'est 
pas. Ce point va contre la vision anthropocentrique selon laquelle l'humain est le maître de la 
nature.  
2- Les écosystèmes sont interconnectés et interdépendants : ce point propose une vision 
holistique de la terre. Le monde naturel est un système organique supporté par une base 
inorganique de matière et d’énergie. Le tout se maintient dans un équilibre écologique qui ne 
doit pas être perturbé, et ce pour le bien-être de l’ensemble des organismes vivants. 
3- Chaque individu poursuit son propre bien : chaque organisme est un centre téléologique de 
vie. Si on conçoit cet organisme comme un centre de vie, on peut regarder le monde de sa 
perspective. 
4- L'humain n'est pas supérieur aux autres individus : des caractéristiques humaines comme la 
pensée rationnelle, la créativité esthétique, l'autonomie et l'autodétermination, ainsi que la 
liberté morale peuvent avoir une valeur morale supérieure aux caractéristiques des autres êtres 
vivants, mais seulement pour d'autres humains. Selon Taylor, la communauté écologique 
constitue la communauté éthique. Il n'est pas sensé de juger les non humains selon des 
standards humains (Taylor, 2008). 
 
Les droits moraux, sous l'éthique de Taylor, sont envisageables. En fait, accorder des droits 
moraux et légaux aux êtres vivants serait un moyen, pour la société, de rendre publique la 
reconnaissance de la valeur intrinsèque des membres de la communauté biotique. Un 
programme environnemental basé sur les principes du biocentrisme de Taylor serait efficace 
dans la réduction des impacts sur l’environnement. Reconnaître que les autres membres de la 
communauté biotique ont une valeur intrinsèque implique la considération de la réalisation de 
leur bien-être à l’intérieur des programmes. Indirectement, ceci apporterait un changement de 




L'écocentrisme est un autre courant non anthropocentrique. La différence avec le biocentrisme 
réside dans l'allocation de valeur morale aux entités holistiques, qui comportent des éléments 
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vivants, mais aussi des éléments inertes. Dans le cadre de cet essai, on analysera les écrits 
d'Aldo Leopold sur l'éthique de la terre, ainsi que, principalement, ceux d’Arne Naess sur 
l'écologie profonde. 
 
Les intérêts humains priment lors de l’élaboration de stratégies de développement. On est loin 
de vouloir sauvegarder le plus d’écosystèmes possibles. On se concentre sur la sauvegarde du 
strictement nécessaire. Patrick Curry écrit qu'une éthique écocentrique devrait satisfaire deux 
critères : qu'elle soit holistique sans toutefois éliminer complètement des considérations pour 
les individus, et permettre, à l'occasion, quand il y a conflit entre les intérêts humains et non 
humains, que les intérêts des non humains gagnent. Ceci est justifiable car la valeur 
intrinsèque est égale pour tout membre de la communauté biotique. (Curry, 2006). 
 
2.3.1 L'éthique de la terre 
 
Les fondements de l’éthique de la terre de Aldo Leopold ont été regroupés dans un recueil 
intitulé A Sand County Almanac (1949). Baird Callicott a publié In Defense of the Land Ethic 
(1989), où non seulement il défend l'éthique de Leopold, mais continue son développement.  
 
L'éthique de la terre étend la considération morale directe à toute la communauté écologique : 
les animaux, les plantes, les rivières, les sols. Cette éthique accorde donc de la valeur morale à 
l'inanimé, par exemple les sols et les montagnes. C'est un élément souvent ignoré en éthique 
environnementale, car ni l'anthropocentrisme ni le biocentrisme ne le considèrent digne de 
posséder de la valeur. La terre fait partie du domaine de l'inanimé. Comme humains, on 
accorde une valeur morale aux éléments qui nous ressemblent, ce qui justifie son exclusion de 
l'éthique. Leopold n’envisage pas la terre comme un support passif, mais comme une entité 
génératrice de vie. 
 
Les connaissances dans le domaine de l'écologie ont contribué à la formation de cette vision 
holistique de la nature. Il la voit comme un système où les interrelations entre les parties sont 
indispensables au soutien de toutes les autres parties. Ainsi, les humains sont membres de la 
nature, ils n'ont aucunement un statut supérieur. La communauté écologique est présentée 
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comme une pyramide, dont la base est constituée par la terre. Sans leurs éléments constitutifs 
qui assurent la transmission d'énergie et des matériaux de niveaux bas de la pyramide vers les 
niveaux plus élevés, ce qui permet de soutenir la vie sur la Terre, les écosystèmes risquent de 
perdre l'équilibre original qui permet des changements très lents à travers le temps. Si des 
changements brusques, comme ceux provoqués par l'homme, causent la perte d'un ou 
plusieurs éléments, l'équilibre est perdu et le système se dirige vers un nouvel état moins 
divers et  organisé. Malgré l’influence de l’écologie, l’éthique de la terre ne se base pas sur des 
faits scientifiques pour définir une action moralement acceptable. Elle s'éloigne de cette notion 
utilitariste qui accorde une valeur à un élément en fonction de son utilité pour d'autres 
éléments. 
 
L'éthique de la terre prévoit un critère pour juger si une action humaine et ses conséquences 
sont justifiables moralement ou non. Leopold écrit qu’une chose est correcte quand elle tend à 
préserver l'intégrité, la stabilité et la beauté de la communauté biotique. Elle est incorrecte 
dans le cas contraire.  
 
La conséquence de ce critère est que toute action humaine qui interfère avec l'équilibre naturel 
est moralement condamnable, car elle a des conséquences négatives pour l'environnement. 
Certaines activités ne sont pas proscrites, elles sont permises seulement si elles n'interviennent 
pas dans la stabilité de l'équilibre : tuer pour se nourrir en est un exemple. Le même point vaut 
pour les actions qui avantagent la communauté biotique, comme par exemple tuer pour 
maintenir l'équilibre écologique, ce qui se fait pour diverses populations. 
 
De cette conséquence surgit une des plus importantes critiques de l'éthique de la terre, celle 
qui qualifie cette pensée de fascisme environnemental : soit que, étant donné l'importance de 
l'équilibre écologique, 90 % de la population humaine devrait être supprimée pour le 
maintenir. William Aiken remarque un sérieux problème dans cet aspect de l'éthique de la terre 
(Aiken, 1984). 
 
Baird Callicot contredit les suppositions d'Aiken en expliquant que l'éthique de la terre n'est 
pas une éthique universelle. Au contraire, c'est une éthique qui devrait être vue comme un 
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complément, une évolution éthique, qui complète les autres déjà existantes. En ce sens, on ne 
peut pas accepter l'assassinat d'une partie de la population humaine, car cela est contre les 
principes de base de la moralité, ainsi que des droits humains. L'éthique de la terre propose 
l'élargissement du sens moral à la nature, par opposition à la population humaine uniquement 
(Callicott, 1987). 
 
Jon Moline argumente en faveur de l'éthique de la terre dans Aldo Leopold and the Moral 
Community. Selon lui, l'éthique de la terre est orientée vers une révolution dans la manière 
dont les humains regardent la nature. La nature mérite une valeur morale intrinsèque, et ceci 
peut se réaliser à travers d'un changement dans l’idéologie des humains, mais l'éthique de la 
terre n'incite pas à un comportement spécifique, ni à l'action environnementale directe. Ce 
n'est qu’un appel pour un changement de mentalité (Moline, 1986).  
 
L’éthique de la terre constituerait une bonne base pour l’élaboration de programmes 
environnementaux, mais il faudrait rajouter un impératif d’action à ses fondements. La crise 
environnementale est grave et globale. Elle demande des actions urgentes et concrètes. 
 
2.3.2 L'écologie profonde 
 
L’écologie profonde incite à l’action. C’est un mouvement écologique radical dont l'auteur le 
plus influent est le norvégien Arne Naess. Dans l’article de 1973 The Shallow and the Deep : 
Long-Range Ecology Movement, Naess établit une distinction entre une écologie superficielle 
et une écologie profonde. L'écologie superficielle est celle qui se base sur des principes 
anthropocentriques et qui se concrétise dans des actions comme la lutte contre la pollution ou 
l'épuisement des ressources naturelles, qui sont des préoccupations occidentales pour assurer 
la qualité de vie des nations riches. Selon Naess, celle-ci est une vision qui ne met pas le point 
sur le i. Il propose une écologie profonde où l'accent est mis sur le changement dans la vision 
anthropocentrique du monde pour accorder une valeur morale au monde naturel. L'écologie 
profonde est principalement relationnelle et holistique.  
 
Naess présente l'écologie profonde selon sept points (Naess, 2008).  
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1- L'écologie profonde est relationnelle : Naess soutient que les organismes présents dans la 
nature sont liés par des relations qui appartiennent à la définition même de ces organismes, de 
telle manière que les organismes ne sont pas pareils sans ces relations qui les unissent. 
2- Le principe d'égalité biosphérique : Naess favorise le principe selon lequel tous les 
organismes ont une valeur intrinsèque égale. 
3- Le principe de diversité et de symbiose : selon ce principe écologique, la lutte pour la survie 
devrait être vue comme l'habilité d'un organisme à la coopération et à la formation de relations 
complexes, par opposition à la vision darwinienne traditionnelle. 
4- Une position anti-classiste : certaines attitudes et comportements sont réprimés par la 
division de la société en classes, ce qui crée un certain type de diversité au sein des sociétés, 
mais cette diversité n'est pas soutenue par le principe de diversité et symbiose expliqué au 
point 3. La véritable diversité sociale n’est pas le résultat de restrictions au sein des sociétés. 
5- Lutte contre la pollution et l'épuisement des ressources : ce point est crucial pour l'écologie 
profonde, mais il doit obligatoirement être considéré avec les autres six points de l'éthique; 
faute de quoi on retourne à une éthique superficielle. 
6- Complexité sans complications : ce principe attire l'attention sur l’ignorance des humains 
envers les systèmes naturels. Les écosystèmes sont complexes. La science à un long chemin à 
faire avant d’en connaître le fonctionnement et les conséquences des interventions humaines. 
À l’intérieur des systèmes humains, ce principe favorise la division du travail, mais non sa 
fragmentation, ainsi que la construction d'une économie complexe, du développement de 
technologies légères et de l'instauration de politiques environnementales raisonnables. 
7- Autonomie locale et décentralisation : Naess soutient qu'une administration locale peut 
réduire la consommation d'énergie d'une population (surtout comme conséquence de la 
réduction du transport) et augmenter les chances de préserver l'équilibre écologique. 
 
La grande originalité de l'écologie profonde consiste dans l'inclusion des sociétés à l'intérieur 
des systèmes naturels. Le principe de la réalisation du soi (potentialité), central dans cette 
éthique, s'applique aux individus et à leurs relations. Le sujet ici n'est pas isolé du reste du 
monde, il fait partie d'un réseau d'éléments animés et inanimés reliés par des relations. La 
détérioration d'un élément du réseau affecte tous les autres. Par conséquent, cette détérioration 
peut être considérée comme la dégradation de soi-même. En ce sens,  en détruisant la nature, 
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les humains s'autodétruisent. Naess insiste que cet holisme est métaphysique, qu'il n'est pas 
entièrement expliqué par la science de l'écologie. 
 
Devant la multitude des sources et courants en écologie profonde, Arne Naess et George 
Sessions ont développé huit principes formels en 1984. Ces principes aident à donner une 
référence à tout adepte de l'éthique (Naess, 1995). 
 
1- La vie humaine et non humaine a, l’une comme l’autre, une valeur en soi. 
2- La richesse et la diversité de la vie contribuent à réaliser ces valeurs, et ont elles-mêmes de 
la valeur 
3- Les êtres humains n’ont aucun droit de réduire la richesse ou la diversité, sauf pour 
satisfaire des besoins vitaux 
4- La vie humaine peut s’épanouir avec une réduction substantielle de sa population qui est 
requise pour l’épanouissement de la vie non humaine 
5- L’interférence humaine actuelle avec le monde non-humain est déjà excessive, et elle 
empire 
6- Il faut changer de politiques économiques, technologiques et idéologiques pour modifier 
radicalement le fonctionnement actuel du monde humain 
7- Le changement idéologique doit engager le respect de la valeur en soi de toute vie, plutôt 
que l’accroissement continuel de nos standards de vie matériels 
8- Ceux qui s’accordent avec les points précédents ont l’obligation de mettre en œuvre les 
changements nécessaires 
 
L’écologie profonde constitue une très bonne base pour les programmes environnementaux à 
cause de sa structure bien déterminée et de son incitation à l’action concrète. Cette éthique 
demande un changement idéologique et l’adoption d’un comportement individuel et de société 
qui permet la sauvegarde du monde naturel. L’écologie profonde est très attractive et 
inspirante, car c’est à la fois une collection de principes métaphysiques et une éthique aux 
implications sociales et politiques. 
 
L'écologie profonde ne va pas sans recevoir sa panoplie de critiques. Les plus importantes 
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viennent de la part des écoféministes et des adeptes de l'écologie sociale. Ainsi, les 
écoféministes rajoutent que toute forme de domination est soutenue par un mécanisme de 
pensée dualiste qui caractérise les hommes. Warren mentionne qu'il y a des connections entre 
la domination de la nature par les hommes et la domination des femmes par les hommes, et 
que ce comportement est dû à des mécanismes de pensée oppressifs (Warren, 2008).  
 
D'autres auteurs construisent une thèse autour de l'origine de la pensée dominatrice de 
l'homme envers la nature en relation avec l'écoféminisme. Warwick Fox soutient que la 
domination de la nature précède toute autre forme de domination, et que la domination de la 
femme se fait par son association avec la nature (Fox, 2001). 
 
Une autre critique importante vient de la part de l'écologie sociale. Bookchin n'est pas d'accord 
avec le concept d'égalité biocentrique. Son argument se base principalement sur la capacité de 
l'homme qu’est la raison, qui lui a permis le développement de la technologie et de la 
civilisation (Bookchin, 1988).  
 
2.4  Les éthiques à caractère social 
 
Les éthiques à caractère social se caractérisent par une préoccupation pour la société et par 
l'intégration des problématiques sociales avec les questions environnementales. 
 
2.4.1 L'écologie sociale 
 
Murray Bookchin, l'auteur le plus connu en écologie sociale, identifie le capitalisme et la 
société de consommation comme les ennemis principaux de la nature et de l'humanité elle-
même. L'écologie sociale est une éthique qui fait la promotion de l'égalité et de la justice 
sociale, avec des racines dans le marxisme et l'anarchisme. Par contre, Bookchin n'est pas 
d'accord avec les explications des systèmes de domination qu'offrent ces deux courants, et 
rejette le modèle du déterminisme économique, ainsi que la suprématie du prolétariat. De plus, 
il va contre les analyses anarchistes qui représentent l'état moderne comme la cause de la 
domination sociale. Son éthique environnementale montre comment la domination sociale est 
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reliée à l'écologie (Pojman and Pojman, 2008).  
 
Dans son livre The Ecology of Freedom, il soutient que la domination, sous toutes ses formes 
existantes dans la société, pourrait très bien exister dans un monde sans classes sociales et sans 
États. La domination et les hiérarchies pourraient continuer à exister dans un tel monde, d'où 
l'inutilité de lutter exclusivement contre les concepts de classe et d’état pour arriver à une 
société équitable. Bookchin soutient que, avant tout, la domination est un état psychique, qui, 
une fois internalisé par les individus, permet la reproduction de la domination dans la société 
et ses institutions. La domination apparaît quand au moins deux éléments sont présents, 
l'oppresseur et l'oppressé. On parle de toute forme de domination : des hommes sur les 
femmes, des hommes sur la nature, de la ville sur la campagne, des blancs sur les noirs, d'une 
culture sur une autre, et ainsi de suite. De toute évidence, l'écologie sociale ne s'arrête pas sur 
le rapport de l'homme avec la nature, mais cherche à démontrer comment la crise 
environnementale a ses origines dans les formes de domination présentes dans les sociétés 
(Bookchin, 1982). 
 
Bookchin caractérise son éthique de socialement radical et de révolutionnaire. Toute forme de 
domination est dénoncée par Bookchin, incluant celle de certaines visions environnementales 
qui seraient élitistes et antihumanistes (comme l'écologie profonde et l'écologie politique de 
David Foreman). Politiquement, l'écologie sociale est radicalement verte. Elle s'identifie avec 
les mouvements de gouvernance locale, comme les associations de voisins, ou les initiatives 
citoyennes, par opposition à une attitude exécutrice réglementée par un gouvernement central, 
où la population ne participe pas aux décisions qui la concerne. De plus, l'écologie sociale 
s'identifie avec le mouvement anti-impérialiste et antiraciste. Moralement, l'écologie sociale 
est humaniste. Une conséquence est la critique de l'égalité biocentrique. Bookchin place 
l'humain à l'intérieur de la nature, car il est produit de l'évolution comme tout autre animal, 
mais l'homme est aussi l'unique animal capable de rationalité, subjectivité, esthétisme, et 
morale. Il oppose aussi un anthropocentrisme qui place quelques privilégiés au dessus du sort 
de la nature et aussi des humains (Bookchin, 1988). 
 
Bookchin explique l'origine de la crise environnementale en termes de domination. La société 
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occidentale est maintenant très industrialisée et axée sur la croissance économique, raison pour 
laquelle elle est aussi celle qui présente plus de hiérarchies, soit les structures par lesquelles se 
matérialise la domination. Les objectifs de l'industrie, soit la croissance, le profit, l'efficacité, 
dépendent du contrôle d'une personne sur une autre ainsi que du contrôle de la nature par 
l'humain. Les hiérarchies sont alors vues comme responsables de la dégradation de la nature.  
 
Selon Bookchin, la société est le résultat d'interactions entre les deux natures de l'être humain : 
l’une est socioculturelle,  héritée de l'évolution historique, et l’autre est biologique, qui se 
traduit par le désir d'autodétermination (au plan de ses actions). Bookchin définit 
l'autodétermination comme la véritable liberté. L'humain peut être libre de se réaliser 
pleinement seulement dans une société sans hiérarchies, donc non soumise à la volonté des 
visions de quelques personnes seulement. En ce sens, Bookchin propose un système de gestion 
appelé le municipalisme libertaire, soit un réseau de petites villes autogérées où la population 
prendrait part entière dans la gouvernance. Ce mode de gestion local mettrait l'humain dans 
une position d'intendant de la nature, plutôt que maître de celle-ci. Ainsi, la solution de la crise 
environnementale passe nécessairement par la révolution radicale des rapports sociaux. 
 
Ce positionnement de l'humain au dessus de toute autre espèce est critiqué par les adeptes de 
l'écologie profonde. Ils accusent Bookchin d'anthropocentrisme, et de proposer simplement un 
autre type de hiérarchie, puisque l'humain reste le maître de la nature. 
 
L’écologie sociale de Bookchin pourrait jouer un rôle important en planification 
environnementale, car elle attire l’attention sur les failles du concept d’égalité biocentrique. 
De plus, Bookchin met l’accent sur l’annulation des hiérarchies comme mesure préliminaire à 
la diminution de la crise environnementale. Cette préoccupation est selon toute évidence très 
présente dans les sociétés en voie de développement, où on rencontre des écarts énormes entre 
les riches et les pauvres, la rémunération des hommes et des femmes, etc. 
  
2.4.2 L'écologie politique 
 
L'écologie politique a une multitude de sources inspirées de l'anthropologie, de la géographie, 
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et des sciences politiques. Paul Robbins, dans son livre Political Ecology : a critical 
introduction mentionne que l'écologie politique est particulièrement riche en définitions. 
Cockburn et Risgeway, dans un article de 1979, la définissent comme un moyen de décrire les 
intentions des mouvements radicaux aux États-Unis, en Europe de l'Ouest et dans d’autres 
pays développés. Le courant sert à décrire et expliquer les changements environnementaux qui 
surviennent dans les pays riches suite à la mauvaise gestion de l'État et des corporations. 
Plusieurs autres définitions lui ont été données pendant les années 1980 et 1990, l’une des plus 
notables étant celle de Michael Watts en 1996 : c'est la confluence entre les sciences sociales 
et l'économie politique. Hempel la définit comme l'étude des conséquences environnementales 
des actions politiques (Robbins, 2004).  
 
L'écologie politique a comme principale caractéristique le développement de la prise de 
conscience de l'empreinte écologique humaine sur l'environnement, la politique, ainsi que les 
sphères sociales et sociétales. Ses adeptes remettent en question l'interaction de l'homme avec 
la nature, autant sur le plan environnemental que politique. Une autre caractéristique 
importante de l'écologie politique est son appel à l'action. Des innovations en relations 
internationales comme le Protocole de Kyoto ou bien l'apparition du Parti Vert et des 
organisations non gouvernementales (ONG) du type Les amis de la Terre sont des avancées 
associées au mouvement de l'écologie politique. En fait, Robbins remarque que la plupart de la 
recherche et des actions en écologie politique sont réalisées par des petites organisations 
partout sur la planète, le plus souvent des ONG (Robbins, 2004).  
 
Robbins expose les principales préoccupations et thèses de l'écologie politique :   
- la thèse de la dégradation et de la marginalisation, qui offre une explication du changement 
dans les systèmes environnementaux; 
-la thèse du conflit environnemental; 
- la thèse de la conservation et du contrôle : les États ont tendance à exclure les pratiques 
agricoles traditionnelles dans un effort de contrôler les ressources; 
- la thèse de l'identité environnementale et du mouvement social : offre une explication du 
changement social - on assiste à la création de nouveaux groupes de citoyens, en réponse aux 
changements dans l'environnement. Ces groupes dépassent les limitations de l'organisation 
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traditionnelle pour se créer de façon transversale à travers différentes classes sociales, groupes 
ethniques et sans égard au genre. En ce sens, les conditions environnementales ont délimité et 




L'écoféminisme présente des variations idéologiques importantes. Pour les fins de cet essai on 
se concentrera sur le courant de troisième génération proposé par Merchant, Plumwood et 
Warren.  Le courant de troisième génération pose que la domination de la nature est 
caractérisée par la même logique, les mêmes processus et les mêmes agents que la domination 
des femmes dans les sociétés.  
 
L'écoféminisme propose l'androcentrisme comme élément clé de la domination  de l'homme 
sur la nature. L'androcentrisme est l'élévation du mâle au dessus de tout autre être et de son 
mode de pensée au dessus de tout autre mode de pensée. À travers l'histoire occidentale, les 
femmes ont été associées avec la Nature, principalement à cause de la maternité 
(menstruations, grossesse, naissance). De manière similaire, les hommes ont été associés à la 
culture. Les adeptes de l'écoféminisme argumentent que ce genre de pensée dualiste est à 
l'origine des discriminations dans la société, et le responsable de la position inférieure que les 
femmes y occupent (Warren, 2008).  
 
Cette vision masculine du monde a été politisée et institutionnalisée pour s'auto valider et 
s'auto renforcer. Ainsi, la discrimination envers d'autres formes de pensée et des différences 
dans la société, qualifiées officiellement d'irrationnelles et mythiques, sont légitimées 
(Foucault, 1978). De cette manière, la société dans son ensemble, avec ses organisations et 
institutions, a été soumise à la vision androcentrique. Les institutions ont été construites dans 
une vision masculine et dépourvue de valeurs féminines. Le monde comme on le perçoit est 
devenu masculin. Les sciences et les technologies ont été aussi assimilées par l'appareil 
androcentrique et utilisées pour continuer ce travail de déféminisation du monde (Mumford, 
1967). Warren soutient qu'il faut lutter contre ce cadre de pensée androcentrique, qui est à la 
base de tout système d'oppression social. Elle argumente contre la dualisation de la pensée, et 
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contre la catégorisation qui en résulte, soit l'association des femmes et des hommes avec la 
nature et la culture. La race humaine appartient, dans sa totalité, à la nature et à la culture 
simultanément. Warren est d'accord avec le principe d'égalité biocentrique. Lutter contre les 
systèmes de domination sociale, comme le fait l'écologie sociale, n'est pas suffisant. Il faut 
changer le cadre de référence conceptuel dualiste et androcentrique (Warren, 2008). 
 
Autre auteure influente, Plumwood travaille dans la même direction philosophique que 
Warren. Elle présente sa philosophie dans deux grands travaux, soit Feminism and the Mastery 
of Nature (1993) et Environmental Culture : the Ecological Crisis of Reason (2002).  
 
Selon Plumwood, les critères qui définissent l'être humain et qui déterminent ses aspirations, 
s’éloigne de ce qu'on partage avec le monde naturel pour se résumer à la capacité de raisonner 
et ses conséquences. Elle critique l'approche du point de vue de la domination, soit un point de 
vue associé au racisme, sexisme, la domination des classes et de la nature, ainsi que des 
systèmes qui en résultent, soit le colonialisme ou le capitalisme. Plumwood propose le 
remplacement de la pensée dominatrice par une éthique basée sur l'empathie envers l'Autre, 
qui est l'objet différent de l'agent moral. Cette éthique annulerait la séparation entre le soi et 
l'objet d'observation, donc entre les humains et la nature, les hommes et les femmes, les riches 
et les pauvres, et ainsi de suite (Plumwood, 1991). 
 
Pour continuer, le travail de Carolyn Merchant contribue à la compréhension de l'origine de la 
domination des femmes. Dans son livre The Death of Nature publié en 1980, Merchant 
présente une théorie en histoire de la science et de la philosophie. Elle montre que la culture 
occidentale dans son ensemble, mais spécialement la révolution scientifique du 17
ème
 siècle,  a 
grandement influencé les perceptions symboliques sur les femmes. La révolution scientifique 
brise le mythe de la nature comme mère créatrice, pour le remplacer par une image de la 
nature comme amalgame d'éléments inanimés (Merchant, 1980).  
 
2.5 Le pragmatisme environnemental 
 
Le pragmatisme est un courant initié à la fin du 19
ème
 siècle principalement par Charles Peirce, 
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un philosophe, mathématicien et scientifique Américain. Le courant fut développé au début du 
20
ème
 siècle, par le philosophe et psychologue William James et John Dewey, philosophe, 
psychologue et activiste en éducation et politique. Les pragmatistes soutiennent que la vérité 
ou le sens d'une idée est jugée selon les conséquences pratiques, et non selon des critères 
métaphysiques. La pratique est en même temps le début et la fin de la théorie philosophique, et 
le critère pour déterminer ce qui est vrai (Curry, 2006). 
 
Les préoccupations environnementales n'ont pas été abordées directement dans les travaux des 
pragmatistes du début du siècle, mais des principes de l'éthique environnementale s'y 
retrouvent implicitement. Une référence en pragmatisme environnemental est le livre 
Environmental Pragmatism, édité par Andrew Light et Eric Katz, qui regroupe une collection 
d'essais  comme Pragmatism and Environmental Thought, de Kelly A. Parker,  qui est 
approprié pour l'exposition du pragmatisme dans ce travail. 
 
Les préoccupations en pragmatisme environnemental contemporain prennent forme sous 
quatre thèmes principaux : premièrement, le regard sur les connections entre la philosophie 
pragmatique classique américaine et les problématiques environnementales; deuxièmement, 
l'articulation de stratégies pratiques pour combler les creux entre la théorie environnementale 
et les analystes politiques, les activistes et le public; troisièmement, la recherche sur la 
gouvernance environnementale; et enfin, l'argumentation des théories du pluralisme moral 
dans la théorie normative environnementale. Quoique les pragmatistes travaillent sur des 
thèmes distincts en environnement, ils rejettent tous une idée : soit qu'une éthique 
environnementale adéquate et applicable lors de la résolution des problèmes 
environnementaux doit nécessairement  inclure une approche non-anthropocentrique, moniste 
et holistique, en plus d'inclure le concept de valeur intrinsèque à un certain niveau. À la place 
de cette vision unidimensionnelle, souvent présente dans la formulation d'autres éthiques, ils 
adoptent le concept de pluralisme moral (Light and Katz, 1996). 
 
Selon Parker, les concepts du pragmatisme se résument en trois points principaux. 
Premièrement, l'humanité est intégrée, dans tous ses aspects, dans la sphère naturelle. Ceci est 
valable pour tous les organismes, car ils vivent dans une interconnexion permanente. Ensuite, 
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l'humanité et la nature s'affectent mutuellement dans des formes souvent inconnues. 
Finalement, de cette interaction constante entre l'homme et la nature surgissent les valeurs 
morales. Parker présente la vision pragmatique du monde comme étant caractérisée par le 
pluralisme (une multitude de principes éthiques), l'imprécision et le hasard, le changement, le 
développement et la nouveauté. Les structures et les relations caractérisent le monde, et la 
réalité est processus et développement. Les êtres sont des centres de sens définis par des 
relations (Parker, 1996). 
 
Light souligne la vision des valeurs multiples. Selon lui, on ne devrait pas se limiter à accorder 
une valeur intrinsèque ou instrumentale à la nature. Il faudrait plutôt utiliser un mélange de ces 
deux visions, et s'ajuster à la situation éthique. Sur ce point, le pragmatisme va contre 
l'écologie sociale et l'écologie profonde, qui proposent des visions unidimensionnelles 
concernant la valeur de la nature. On propose le principe de tolérance selon lequel les 
théoriciens et les praticiens adoptent une position publique qui renforce les points sur lesquels 
ils sont d'accord. Les pragmatistes croient que l'expérience est la source de toute valeur. Ils 
mettent l'accent sur les aspects esthétiques de la réalité. De plus, ils cherchent une médiation 
créative au problème de visions conflictuelles de la valeur éthique. Ils croient dans la 
complémentarité des éthiques, et non dans un principe universel. Light parle de compatibilité 
pour exprimer l'idée d'un cadre philosophique selon lequel des théories philosophiques 
opposées en termes théoriques peuvent être compatibles en pratique (Light, 1996). 
 
Au niveau social et politique, le pragmatisme assigne une valeur intrinsèque à chaque 
individu. Les individus, par contre, ne sont pas vus comme des centres isolés, mais bien 
comme faisant partie d'une communauté. Pourtant, les institutions (publiques et privées) 
devraient travailler pour assurer le bien-être de chaque individu vivant dans la société. En ce 
sens, le pragmatisme encourage fortement la participation citoyenne dans la sphère publique. 
De plus, on encourage la croissance ou l'expansion des moyens pour mener une vie 
satisfaisante. Il en résulte que le pragmatisme est un allié de l'écologie sociale. Finalement, le 
pragmatisme alloue une place importante à l'environnement : c'est dans l'environnement que 
toute expérience a lieu, c'est donc la source des valeurs, indirectement. Norton propose une 
intégration des valeurs sur trois échelles de préoccupation humaine : une échelle qui 
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correspond aux valeurs développées localement, qui reflètent les préoccupations des individus; 
une échelle des valeurs communautaires qui émergent de la communauté et qui protègent les 
communautés humaines et écologiques, et finalement il propose des valeurs globales pour 
exprimer la confiance dans la survie de l'espèce humaine (Norton, 1996). 
 
Le pragmatisme met beaucoup d'emphase sur l'expérience, sur la manifestation de ce qui 
existe. Un point important à noter est que la qualité de l'environnement, endroit de réalisation 
de toute expérience, détermine la qualité des expériences, et ainsi influence les valeurs qui en 
surgissent. Pourtant, on reconnaît et on attire l'attention sur les limites de l'intelligence 
humaine. Il ne faut pas s'imaginer que le monde puisse être réduit à un ensemble 
d'écosystèmes facilement gérables par l'intelligence humaine. Il faut se rappeler qu'on ignore 
plus de choses qu'on en connaît.  
 
De plus, Parker présente trois débats de fond sur des sujets centraux en pragmatisme 
environnemental, soit le pluralisme moral, l'anthropocentrisme, et la valeur du monde naturel. 
 
Le pluralisme moral : le pragmatisme reconnaît qu'il y a des différences fondamentales entre 
les situations ; celles-ci requièrent une analyse éthique, principalement à cause de la multitude 
d'acteurs et d'interrelations possibles. La résolution de ces situations nécessite une panoplie de 
valeurs, ce qui signifie qu'une seule ne peut pas être déclarée comme supérieure, ou meilleure 
que les autres. Pour résoudre une situation éthique, en environnement, on a besoin d’une 
multitude d'approches éthiques. Le pragmatisme, par conséquent, encourage la coopération. 
Par contre, la solution pratique de toute situation éthique nécessitera le choix de priorités s'il y 
a des valeurs conflictuelles. Ainsi, on devrait encourager des solutions qui augmentent les 
chances pour la durabilité et la diversité des expériences. 
 
Le pragmatisme critique toutes les positions vues jusqu'à maintenant sur la valeur morale de la 
nature. Les pragmatistes se demandent pourquoi ils devraient adopter une ou l'autre des 
positions proposées par l'anthropocentrisme, le biocentrisme ou bien l'écocentrisme et exclure 
les autres. L'argument central pour l'acceptation du pluralisme est que, en refusant de 
reconnaître l'importance des autres visions de la valeur, on diminue le conflit entre ces 
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concepts et ainsi on évite le débat éthique. Devoir choisir une vision éthique mène à  la 
croyance qu'il existe une vérité absolue, qu'une des visions 'a raison' pendant que les autres se 
trompent. Selon le pragmatique, l'anthropocentrisme présente des conséquences néfastes sur 
l'environnement, et l'écocentrisme aveugle peut avoir des conséquences néfastes sur 
l'économie. Aucune de ces situations n'est désirable. 
 
On a vu, jusqu'à maintenant, que les différentes éthiques environnementales accordent un 
certain degré de valeur au monde non humain. L'écocentrisme et le biocentrisme posent qu'on 
ne peut pas développer une éthique environnementale avant de reconnaître un statut moral à la 
nature, par opposition à une valeur purement instrumentale, tandis que le pragmatisme propose 
une vision combinée : ce qui est bon possède une valeur intrinsèque et instrumentale. Le 
pragmatisme environnemental n'est pas soumis à une vision éthique unique, mais il adopte des 
principes divers selon la situation pratique, dans le but d'assurer la pérennité de 
l'environnement (Norton, 1996). 
 
2.6 Les extensionnismes 
 
L'extensionnisme est une manière d'étendre les principes d'une philosophie traditionnelle à 
l'éthique environnementale. En éthique environnementale, les extensionnismes les plus connus 
sont l'extensionnisme juridico-légal et l'extensionnisme utilitariste.  
 
2.6.1 Droits légaux pour la nature 
 
Un des problèmes non résolus en environnement est le manque de statut légal des entités 
naturelles. L'extensionnisme juridico-légal tente de remédier à cette situation en transposant le 
concept des droits de l’homme à la nature. La figure prééminente de ce courant éthique est 
Christopher D. Stone qui propose une structure légale pour protéger la nature dans son article 
Should Trees Have Standing? Towards Legal Rights for Natural Objects.  
 
Stone voit dans l'extensionnisme juridico-légal une manière de continuer le travail entamé par 
les défenseurs des droits de l'homme, qui ont commencé des mouvements tels que l'abolition 
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de l'esclavage ou la libération de la femme. La prochaine étape dans l'accord des droits 
concernerait toutes les entités naturelles. Cette préoccupation naît au moment où certains 
membres de la communauté voient leurs propres droits ou leurs propres valeurs piétinés par 
l'exploitation abusive de la nature. Ceci peut résulter de la baisse de la qualité de l'air ou de 
l'eau, de la pollution des sols, ou bien de l'épuisement d'autres ressources fondamentales. Par 
exemple, un groupe de personnes qui a l'habitude de faire de la randonnée dans une forêt qui 
se voit menacée par un projet immobilier, peut intenter un procès contre le promoteur et 
gagner le procès, car leurs intérêts sont directement affectés par le projet. Par contre, comment 
justifier l'opposition de groupes à des projets et initiatives qui se réalisent dans des endroits à 
basse densité de population ou bien à de grandes distances des peuplements humains? Ces 
groupes se font les porte-parole des intérêts de la nature, mais ont peu de chances de gagner 
leur cause car ils ne sont pas directement affectés, du moins dans la vision courante des 
choses. De plus, Stone remarque que ces groupes de citoyens perdent le procès car les 
éléments naturels n'ont pas de statut légal, et n'ont pas, par conséquent, d’intérêts. D'ailleurs, 
même si la cause est gagnée, l'élément naturel en soi n'est pas le dédommagé, mais c’est le 
groupe de personnes qui l'est. Ainsi, il s'agit d'une bataille entre des personnes avec des droits 
légaux, pendant que la nature est, par essence, laissée de côté. Comment faire alors pour 
protéger la nature des dommages ou pour les contraindre à réparer les dommages? 
 
Stone propose que ces problèmes soient résolus en allouant des droits légaux aux entités 
naturelles. Il propose le modèle des objets inanimés comme les trusts, les corporations, les 
états-nations et les municipalités, qui ne se représentent pas eux-mêmes, mais qui ont des 
gardiens légaux. Stone établit une série de critères pour que les entités naturelles puissent 
posséder des droits légaux, de la même manière que les incompétents légaux en possèdent 
(Stone, 2008). 
 
Avant tout, les entités naturelles doivent pouvoir intenter des poursuites. Ensuite, la Cour doit 
tenir compte des préjudices causés à l'entité pour lui accorder des compensations. Finalement, 
la compensation légale doit être directement adressée à l'entité, et non à son tuteur.  
 
Le premier critère est sans doute problématique, car les éléments naturels ne pourront jamais 
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se représenter en Cour. Pour cela, Stone propose la nomination d'un tuteur légal, ou d'un 
représentant, pour les entités affectées. Il se réfère à des groupes écologistes qui luttent pour 
protéger la nature sur une base journalière, comme par exemple Greenpeace. 
 
Le second critère est aussi problématique, car il faut un système de mesure des dommages 
pour déterminer la compensation. Ici, Stone soutient que l'humain, à travers les connaissances 
acquises en écologie, est beaucoup plus capable qu’on ne le dit de déterminer les préjudices 
causés à la nature. Par exemple, on sait pertinemment, selon des signes comme la sécheresse 
du sol, qu'une pelouse a besoin d'eau, et que, par conséquent, son intérêt est de recevoir de 
l'eau. Stone croit qu'une telle affirmation est plus juste que de dire qu'une corporation a besoin 
de dividendes déclarés. Ainsi, Stone transmet le message que, à travers de la science, on peut 
capter ce que la nature communique en termes de besoins. 
 
En troisième lieu, il faut déterminer des mesures de compensation pour les dégâts causés à la 
nature. Il propose comme point de référence l'état de la nature avant la pollution, même si on 
ne devrait pas se limiter à préserver le statu quo de la nature, mais plutôt accepter de la 
décontaminer, de la nettoyer. Dans le cas d'une rivière, ce coût de compensation serait mesuré 
en fonction du coût réel que la société devrait payer pour amener la rivière à son état initial : 
soit la repeupler avec du poisson, décontaminer ses berges, et ainsi de suite. Bien sûr, les 
intérêts de la rivière en tant que telle sont définis par son tuteur légal, et en fin de compte 
représentent des intérêts humains, mais les connaissances scientifiques devraient 
contrebalancer cette problématique.  
 
Le tuteur légal d'une entité naturelle devrait donc être le plus objectif possible pour s'assurer 
que le processus de représentation légale n'est pas dévié vers les intérêts humains, comme le 
troisième critère le demande.  
 
L'éthique de Stone s'applique uniquement dans le cas où des groupes réclament des 
dédommagements à cause des dégâts causés à la nature. Cette éthique n'intervient pas dans 
d'autres sphères de la société. C'est plutôt un moyen coercitif pour s'assurer qu'on n’exploite 
pas la nature de manière excessive, car il y a un prix à payer. Le droit légal des entités 
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naturelles serait comme une expression de la reconnaissance de leur valeur intrinsèque par la 
société. Les stratégies de développement seraient grandement influencées par une telle 





L'utilitarisme a ses racines dans les écrits de Jeremy Bentham (1748-1832) et John Stuart Mill 
(1806-1873). Cette éthique défend le bien-être de la majorité, qui est le bien suprême, et le 
critère suprême en éthique. Ceci implique qu'une action condamnable selon d'autres critères 
peut être validée par l'utilitarisme si elle satisfait le plus grand nombre. L'utilitarisme est 
caractérisé par des discussions sur les types de bien-être et comment il varie en fonction de la 
personne. Le bien-être doit être universel pour qu'un système basé sur une éthique utilitariste 
fonctionne. Sinon, le concept devient incommensurable, et l'utilitarisme échoue comme 
éthique, car une poignée de personnes privilégiées déterminera quel est le meilleur bien-être 
pour tous.  
 
On voit tout de suite la faiblesse de l'utilitarisme en éthique environnementale : cette éthique 
est basée sur la mesure de ce qui est bien ou mauvais pour des êtres doués de sensations. 
Premièrement, ceci signifie que l'utilitarisme n'est pas une éthique écocentrique, mais bien 
biocentrique, et limitée aux êtres qui ressentent la douleur et le plaisir. Deuxièmement, ce n'est 
pas une éthique holistique, car elle exclut tout élément naturel inerte. L’utilitarisme s'applique 
dans des cas bien définis, comme le mouvement de libération des animaux.  
 
Peter Singer a eu une grande influence sur l'accord des droits aux animaux, et est considéré 
comme un grand défenseur du mouvement de libération des animaux. Singer argumente en 
faveur de l'accord des valeurs aux animaux, car ce sont des êtres doués de sensations, tout 
comme les humains. La contribution de Singer fut l'amélioration des conditions de traitement 
des animaux dans certains domaines (Curry, 2006). 
 
À l'origine, l'utilitarisme a été étendu aux problématiques environnementales par Gifford 
37 
 
Pinchot (1865-1946) et William F. Baxter (1929-1998).  
 
Pinchot a été le premier chef du Service Forestier des États-Unis, et à travers cette position il a 
réformé la gestion forestière aux États-Unis. Il est à l'origine d'un courant de conservation, 
initialement nommé l'éthique conservationniste, selon lequel il faut gérer les forêts d'une 
manière telle qu’elles offrent le maximum de produits à l'homme. Ceci dénote que Pinchot 
était un progressiste qui croyait fermement au mouvement de l'efficacité. Il était l'adepte de 
l'efficacité économique dans l'exploitation forestière et l'ennemi du gaspillage. Durant sa vie, il 
a rencontré l'opposition de John Muir, qui ne croyait pas dans la commercialisation de la 
nature et qui luttait pour de la préservation. En même temps, il a été l'opposant des 
compagnies forestières qui avait une vision à court terme centrée sur l'exploitation abusive des 
forêts. Pinchot avait une vision de gestion scientifique à long terme basée sur la conservation 
et la régénération des ressources pour garantir la satisfaction des besoins du plus grand nombre 
de citoyens (Miller, 2004). 
 
Évidemment, Pinchot est un utilitariste qui instrumentalise la forêt pour garantir le bien de la 
population à long terme. Son éthique accorde de l'importance uniquement à l'être humain. On 
ne conserve pas la forêt pour sauver la biodiversité, on la conserve pour assurer la construction 
des maisons pour les générations à venir. Il s'agit donc d'une éthique fortement 
anthropocentrique. 
 
La façon privilégiée par William Baxter pour assurer le bonheur du plus grand nombre est 
l'analyse économique. Baxter a exposé ses idées éthiques dans un ouvrage intitulé People or 
Penguins : The Case for Optimal Pollution, publié en 1974. Dans cet ouvrage, Baxter discute 
la relation entre l'utilisation des ressources comme nécessité pour la survie et la pollution. 
Selon lui, aucune communauté humaine ne peut se présenter comme non polluante, et en 
même temps, on ne peut pas vivre dans une société exempte de pollution sans nuire aux 
humains. Baxter est humaniste dans son approche et souligne que la pollution doit être 
acceptée même si elle endommage l'environnement, pourvu que cela augmente le bonheur de 




La proposition principale de Baxter est la suivante : pour résoudre la crise environnementale, 
on ne devrait pas se donner pour objectif l'obtention d'air propre ou d'eau de qualité. On 
devrait plutôt se fixer un niveau de pollution optimale. Le niveau de pollution optimal est 
atteint au moment où les humains évaluent un bien matériel ou un service comme 
indispensable malgré la contamination qui dégrade l'environnement. Comme société, on peut 
renoncer à un hôpital ou à des machines à laver pour investir dans la qualité de 
l'environnement jusqu'au point où ces biens et services auront une valeur telle qu'on ne 
pourrait pas y renoncer. Cette position particulière sur la pollution est le résultat de quatre 
critères que Baxter propose pour la recherche de solutions à des problématiques d'organisation 
humaine, incluant les problématiques environnementales. Chacun de ces critères est marqué 
par le concept fondamental de l'utilitarisme, soit l'atteinte du bonheur du plus grand nombre. 
 
Premièrement, chaque humain devrait être libre de faire ce que lui plaît, tant et aussi 
longtemps que ses actions ne nuisent pas aux autres humains. Deuxièmement, comme les 
ressources de tout type sont limitées, toute ressource qui n'est pas utilisée efficacement est 
gaspillée. Troisièmement, chaque humain devrait être considéré comme une fin et non un 
moyen, ce qui se traduit par la possibilité de participer activement dans des actions qui 
améliorent le bien-être des autres. Finalement, les récompenses ou encouragements et les 
opportunités nécessaires au bonheur devraient être à la portée de chacun.  
 
Ces critères et les propositions de Baxter sont orientés vers les humains. Il n'a aucun intérêt 
dans la préservation de la nature pour son propre bien-être, seulement pour son utilité envers 
les humains. Ceci n'est pas un problème puisque les humains sont fortement dépendants de la 
nature, et donc, il est dans leur intérêt de la préserver. On se rappelle des critiques de 
l’écologie profonde sur ce point précis, selon lesquelles les sociétés humaines ne sont pas 
conscientes de leur dépendance des écosystèmes. Baxter refuse ainsi toute valeur au monde 
naturel indépendamment des intérêts humains. Pour défendre cette position contre les 
critiques, Baxter affirme qu'elle correspond à la réalité, soit à ce que la majorité de la 
population pense. Son éthique n'exclut pas l'altruisme privé, mais elle exclut la possibilité de 
nuire aux humains pour assurer le bien-être de la nature, la mesure de ceci étant le point 
d'équilibre nommé le niveau de pollution optimale. L'extensionnisme utilitariste de Baxter se 
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base donc sur les principes de l'économie classique, où le marché libre détermine les prix, 
supposément, pour le bonheur de la majorité (Baxter, 1974).  
 
L'extensionnisme utilitariste de Baxter comporte trois suppositions qui génèrent des critiques 
importantes. La première est que le marché libre a la capacité de mesurer correctement les 
désirs humains. La deuxième est que les humains expriment leurs intérêts à travers leurs 
désirs. La dernière est que les désirs sont mesurés par le coût qu'on est prêt à payer pour leur 
réalisation. 
 
Selon la première supposition, les désirs humains sont quantifiables, et ce, par le prix que 
chacun est prêt à payer pour les satisfaire. Tout désir étant orienté vers un bien ou un service, 
cette vision implique que tout bien est commercialisable sur le marché. Or, Baxter fait souvent 
référence à des biens qualitatifs, comme le plaisir de voir des pingouins marcher sur les 
rochers, ou bien le plaisir de respirer un air pur, expériences qui sont du domaine de 
l'expérience et touchent plutôt aux valeurs qu'aux biens palpables. Ainsi, les désirs humains ne 
sont pas toujours quantifiables, et encore moins par le marché libre.  
 
Ceci nous amène à la deuxième supposition, selon laquelle tout intérêt humain se résume à des 
désirs, qui, à leur tour, se matérialisent dans des biens et services. Évidemment, les humains 
ont des désirs, mais ils ont aussi des valeurs incommensurables économiquement. Cette partie 
intangible de la liberté de l'homme n'est pas du domaine de l'économie, car l'humain n'est pas 
uniquement un consommateur de biens, il est aussi un citoyen avec des aspirations qui 
dépassent le domaine du tangible. Quelques uns évaluent la nature pour ce qu'elle est : ils lui 
accordent une valeur intrinsèque, complètement indépendante de tout intérêt ou utilité. Cette 
caractéristique fondamentale du psychisme humain et qui est si importante en éthique 
environnementale (biocentrisme, écocentrisme) n'est pas incluse dans l'éthique de Baxter. Au 
moment où une personne alloue une valeur intrinsèque à la nature, les questions 
environnementales deviennent des questions de valeurs et sortent de la sphère de l'économie. 
Par exemple, on veut consommer des produits biologiques, car ils sont meilleurs pour la santé, 
mais surtout car le type d'agriculture employée pour les produire dégrade moins le sol que 
l'agriculture traditionnelle. L'intégrité du sol n'est pas un bénéfice pour moi, mais pour 
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n'importe quel autre élément naturel qui en dépend (qualité de l'eau, capacité de 
développement d'autres animaux et plantes).  
 
Pour terminer, l'éthique de Baxter réduit les individus à la quantité de capital qu'ils détiennent, 
car ceux qui ont plus de capital sont ceux qui sont plus en mesure de réaliser leurs désirs. 
Comme cette vision exclut tout autre système de valeurs, la résolution de la crise 
environnementale ne semble pas envisageable. Les appareils qui dépassent le niveau du 
citoyen, soit les États et les entreprises, fonctionnent selon des systèmes hiérarchiques où les 
mécanismes sont le contrôle, la domination et l'efficacité, et la croissance illimitée. Ces sont 
aussi les entités qui possèdent le plus de capital. Évidemment, la sauvegarde de 
l'environnement et la promotion du bien commun n'entrent pas dans leur sphère d'activités. 
Pour continuer dans le même ordre d'idées, la pêche aux baleines est beaucoup plus utile au 
plus grand nombre que la sauvegarde des baleines. Ainsi, selon l'utilitarisme, pêcher des 
baleines ou chasser des animaux sont des actions permises qui vont contre la préservation de 
la biodiversité et vers l'extinction d'espèces. Il n'est pas clair dans quelle mesure 
l'extensionnisme utilitariste peut être une éthique environnementale. 
 
2.7 Conclusion sur la première partie 
 
Les courants éthiques présentés plus haut apportent tous quelque chose de nouveau au débat 
sur la meilleure façon de préserver l'environnement. Lorsqu'on élabore une politique ou un 
programme environnemental en gestion du territoire, on est confronté à des réalités distinctes 
selon les écosystèmes naturels et les sociétés humaines qui occupent le territoire donné. Il est 
alors souhaitable d'intégrer les paradigmes pour construire un cadre d'interprétation et 
d'intervention qui convient, comme le propose le pragmatisme environnemental. Mais quels 
éléments intégrer et quels laisser de côté, au moment où différentes éthiques peuvent avoir des 
conséquences pratiques semblables? 
 
De toute évidence, plusieurs éthiques argumentent en faveur de  la diminution de l'impact des 
humains sur la nature, de la participation citoyenne dans la prise de décision, ou bien de la 
baisse de la consommation; mais ces propositions auront des effets visibles si on respecte 
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quelques conditions. Premièrement, il faut d'abord produire un changement de mentalité 
radical dans la population humaine, soit celui qui accordera une valeur intrinsèque à la nature. 
Ensuite, il faudra replacer l'humain dans la nature, ce qui veut dire qu'en situation de conflit 
environnemental, celui-ci perdrait occasionnellement. Troisièmement, pour assurer un 
véritable changement social, il faudrait en terminer avec la pensée dualiste qui se retrouve à la 
base de toute forme de domination. Finalement, il faudrait agir quotidiennement pour la 
sauvegarde de l'environnement. 
 
Ainsi, le cadre éthique théorique pour l'intervention en développement du territoire devrait 
inclure les principes suivants : 
 
-valeur intrinsèque de la nature 
-vision holistique de celle-ci 
-intégration de l'humain dans la nature 
-déconstruction du patron de pensée dualiste 
-principe de précaution 




Pourtant, cette intégration va dans le sens du pragmatisme, mais contrairement aux 
recommandations du pragmatisme elle inclut la valeur intrinsèque de la nature dans toutes les 
situations. On ne peut pas accorder une valeur instrumentale ou intrinsèque à la nature en 
fonction de la situation. Cette valeur devrait toujours être intrinsèque, même si dans certaines 
situations les intérêts humains priment. Ceci est une condition nécessaire, car les sociétés 
humaines ne comprennent plus leur dépendance de la nature, ne se conçoivent pas comme 
faisant partie d'elle, mais comme étant à part et supérieures à elle. De plus, les personnes 
tendent naturellement vers les motivations économiques de court terme, qui n'avancent 
aucunement l'accord de valeur intrinsèque à la nature.  
 
La complémentarité des éthiques se fait ici de manière additionnelle, soit en rajoutant des 
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concepts utiles de chaque éthique. Ce cadre d'interprétation est formé d'une base conceptuelle 
de valeur intrinsèque pour la nature et de réinsertion de l'humain dans son milieu naturel. Une 
politique où un programme environnemental qui est construit sur la base de ces deux principes 





3 CARACTÉRISTIQUES CONCEPTUELLES DE LA GESTION DU 
TERRITOIRE 
 
L'annexe 2 aide à comprendre le contexte historique qui a mené à la réalité contemporaine en 
développement du territoire au chili. L'annexe 3 est une brève présentation des instruments de 
gestion territoriale (IGT) en usage au Chili. On recommande la lecture de ces deux annexes 
avant de commencer ce chapitre. 
 
Ce chapitre prépare le lecteur pour l’analyse éthique du développement territorial en 
présentant sa structure selon trois niveaux : philosophique, structurel et organisationnel. Le 
critère philosophique repose sur le paradigme principal du développement du territoire, le 
statut de l'homme par rapport à la nature, les principes directeurs, la définition du terme 
territoire, ainsi que sur les valeurs qui guident le développement du territoire au Chili. Le 
critère structurel traite de la définition du développement du territoire et des organisations 
impliquées dans la prise de décision. De plus, le niveau structurel rend compte de l'élément de 
gestion de base. Finalement, le critère organisationnel se réfère à la conception  des outils 
employés pour concrétiser la planification territoriale, mais aussi à tout ce qui a rapport avec la 
consultation, information et sensibilisation du public. Le tableau de l'annexe 4 présente un 
résumé des critères de développement territorial selon les trois niveaux. 
  
La difficulté principale dans l'exercice d'identification et de classification des principaux 
éléments qui caractérisent le développement du territoire au Chili est la rareté des travaux 
unificateurs sur le sujet et aussi l'application de différentes théories du développement. On ne 
peut pas conclure qu'au Chili on applique telle ou telle théorie de développement. On y 
rencontre plutôt un casse-tête de stratégies et  programmes qui ont leur source dans différentes 
théories du développement et qui sont présentés ou critiqués dans des articles scientifiques 
individuels. De plus, ces articles ne traitent pas du cas du Chili en particulier, mais 
représentent des discussions parsemées d'exemples nationaux, qui peuvent couvrir plus d'un 
pays sud-américain.  
 





Les paradigmes philosophiques sur lesquels se base le développement du territoire en général 
et au Chili en particulier sont l’économique et le social. Selon Boisier (1998) et Jiménez 
(2001), le développement économique est intimement lié au développement du territoire dans 
un contexte de globalisation. Les deux auteurs sont d'avis que les territoires sont des nouveaux 
acteurs actifs et agressifs en compétition pour le marché international. Cette attitude se justifie 
par le désir de  sortir de la pauvreté et la précarité, qui sont des problèmes persistants dans les 
pays de l'Amérique latine. Les valeurs qui motivent l’adoption de ces paradigmes sont la 
réduction de la pauvreté et un désir pour une plus grande équité sociale. 
 
Sans doute, le bien-être de la population humaine est primordial dans cette nouvelle vision du 
monde. L'être humain domine les autres espèces, ainsi que tout élément naturel qui constitue 
une ressource, afin de  satisfaire ses besoins de confort. Les préoccupations d'ordre  
environnemental sont dépassées par les préoccupations strictement économiques et sociales. 
Les auteurs ne font pas de commentaires sur comment le développement du territoire devrait 
se réaliser en harmonie avec l'environnement. Le paradigme en développement territorial n’est 
donc pas écologique. 
 
Les principes directeurs du développement du territoire se détachent des textes de Boisier et 
Jiménez comme des conditions qui garantiraient le succès dans la compétition pour le marché 
international. Pour Boisier, les conditions sont la décentralisation du gouvernement, les 
connaissances sur les facteurs déterminants du développement territorial, la production et 
l'accès à l'information, la capacité d'association, la construction du pouvoir politique collectif, 
et finalement la politique régionale contemporaine. Jiménez voit dans la capacité d'innovation 
la clé du succès des territoires sur le marché international. Cette capacité apparaît dans des 
conditions spécifiques, soit quand on détient une infrastructure adéquate, des services et des 
politiques publics efficaces, une qualité de vie qui satisfasse le plus grand nombre, des 
ressources humaines et la présence d'une culture de coopération. De plus, Jiménez préconise 
une concertation publique-privée-sociale dans un esprit d'équité et de durabilité économique et 
financière. Les deux auteurs remarquent que plusieurs de ces conditions manquent ou n'ont pas 
été développées suffisamment en Amérique latine. 
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Romero et Vasquez (2005) discutent des visions et des définitions du territoire comme elles se 
présentent dans les multiples disciplines qui traitent de ce sujet, comme l'écologie du paysage 
ou l'urbanisme. Romero et Vasquez soutiennent que le territoire est beaucoup plus que ce que 
ces deux disciplines en prétendent, soit, pour l'écologie, une portion holistique de terre qui est 
écologiquement homogène à une échelle donnée, ou bien le sol sur lequel se situent les villes 
ou qui est disponible pour l'expansion des villes pour l'urbanisme. À tout cela, ces auteurs 
rajoutent un élément important, déterminant mais intangible, qui caractérise et définit le 
territoire. Il s'agit des valeurs, des métaphores et des sens religieux attribués à la terre, qui 
seraient des manières de valoriser les services écosystémiques, services qui pour l'instant 
échappent au système capitaliste de la privatisation. Selon eux, le territoire est un bien 
commun des sociétés qui l'habitent et qui s'y développent. La société emploie un ensemble de 
métaphores communes pour la reconnaissance des fonctions et services écosystémiques, 
incluant des aspects de valeurs, religieux et symboliques, ce qui ne s'échange pas sur le 
marché et qui peuvent constituer des éléments importants pour la reproduction sociale et 
culturelle des sociétés locales.  
 
Les tendances politiques chiliennes laissent entendre que le territoire est plutôt vu du point de 
vue productiviste et néolibéral, ce qui ressort aussi des textes de Boisier et Jiménez. On le 
caractérise alors comme unité de production, source de matière première, pendant que sa 
gestion se fait dans un esprit néolibéral basé sur la décentralisation, la déclaration de l’État 
comme inapte pour remplir ses responsabilités, la réorientation des responsabilités (mais pas 
des capacités de gestion) du Gouvernement vers le bas (local),  mais aussi vers le haut, où on 
retrouve des organisations supra nationales sans devoir de transparence et de responsabilité. 
On assiste au remplacement des normes obligatoires par des normes indicatives et 
autorégulatrices, à une plus grande participation des citoyens et des coalitions de citoyens  à la 
vie démocratique, ainsi qu'à la redéfinition de la citoyenneté et de l'action sociale sous le 
masque de l'homo œconomicus comme l'idéal entrepreneurial de notre époque. 
 
Le critère structurel repose sur la définition de la gestion du développement territorial, l'unité 
de base de gestion, et les institutions impliquées dans la prise de décision. Il est donc approprié 
ici de parler d'aménagement du territoire et de l'échelle employée en gestion moderne. Des 
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efforts vers la normalisation de l'aménagement du territoire ont été initiés par le Conseil de 
l'Europe dans les années 80. La Charte Européenne de l'aménagement du territoire (1983) et la 
Charte européenne de l'autonomie locale (1985) ont réformé l'aménagement du territoire en 
Europe. Les objectifs de la première étaient l'amélioration de la qualité de vie, la gestion 
responsable des ressources naturelles et la protection de l'environnement, ainsi que l'utilisation 
rationnelle du territoire. La deuxième charte stipule que les États signataires doivent garantir 
l'indépendance politique, administrative et financière des communautés locales. L'objectif 
d'une telle initiative fut l'appropriation du pouvoir politique et décisionnel par les collectivités 
de citoyens, consolidant le droit de ceux-ci à participer à la gestion des affaires publiques. 
L'aménagement du territoire n'est pas une formule toute faite et applicable à n'importe quel 
territoire. En effet, il dépend de l'organisation des communautés, de leurs objectifs politiques, 
économiques et sociaux, qui ont été déterminés par les conjectures historiques. 
 
Selon Gómez Orea, l'aménagement du territoire se justifie selon les éléments suivants : 
premièrement, il s'impose comme un système ordonné et planifié face à l'évolution spontanée 
et rigide imposée par les lois du marché et les motivations de divers groupes d'intérêt; 
deuxièmement, l'aménagement du territoire s'inscrit dans la théorie générale des systèmes, et 
comme tel dépasse la partialité et le réductionnisme de la planification sectorielle, en 
considérant le territoire comme partie d'un tout qui doit être géré comme tel (Orea, 2002).  
 
Dans le même ordre d'idées, l'échelle est une considération de base en aménagement du 
territoire. Comme on l’a vu, on encourage l'autonomie des régions et des communautés 
locales. Mais qu'est-ce qu'une région? Dépendamment des formules administratives et 
juridiques, le régional prend la forme d'une commune, d'une province, d'un département, du 
territoire national. La région peut être un conglomérat de pays, exemple l'Amérique centrale, 
ou bien peut s'étendre à tout un continent. Boisier soutient que l'échelle plus petite est 
importante pour le développement. Par exemple, la commune est importante pour la prestation 
de services et pour le développement économique local, tandis que la région plus élargie 
accomplit des fonctions supérieures liées avec le développement moderne dans un contexte de 
mondialisation. Boisier complète la discussion sur l'échelle, en notant que le ''petit'' est 
important en développement, mais qu'en aménagement du territoire dans un contexte de 
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globalisation, l'échelle la plus importante est celle qui est appropriée à la situation (Boisier, 
1998).  
 
La discussion sur l'aspect structurel du développement territorial doit inclure une analyse des 
organisations impliquées dans la prise de décision. Les problèmes associés aux questions 
territoriales sont souvent complexes et transversaux. Pour l'instant, le Gouvernement chilien 
s'organise de manière à faire face plutôt aux problématiques d'ordre sectoriel, en laissant de 
côté des aspects qui relèvent du caractère intégrateur du territoire. Ceci s’explique par une 
intervention non objective du Gouvernement dans les questions territoriales. En somme, il n'y 
a pas un responsable  direct des affaires territoriales au Chili, mais plutôt des responsabilités 
partielles souvent regroupées au sein d'une Commission. Ceci est le cas de la CONAMA. 
Arenas et Caceres concluent qu'au Chili, la seule entité qui a une responsabilité transversale en 
matière de développement du territoire, est le Gouvernement régional, pouvoir qui se traduit 
par l'obligation de promouvoir le développement des aires rurales et des localités isolées. Ce 
pouvoir inclut des responsabilités en matière de développement des centres urbains, de 
l'agriculture, et des travaux publics (Arenas, 2006).  
 
Arenas offre une bonne explication de la structure de l'État chilien en relation avec 
l'aménagement du territoire, ainsi que des efforts pour intégrer les divers Instruments de 
gestion territoriale (IGT) aujourd'hui disponibles. Parfois, les IGT sont contradictoires. Les 
dispositions d'un vont parfois contre les dispositions de l'autre. Il n’est pas surprenant que 
l’expansion urbaine se soit faite sans se préoccuper des dispositions des IGT.  
 
Lors d'un projet de développement territorial au Chili, on agit en fonction des lois du marché, 
et ces instruments s'avèrent insuffisants pour assurer une représentativité des intérêts locaux. 
Quoi qu'il soit urgent d’intégrer les instruments existants, il est aussi urgent de commencer une 
initiative vers un projet de société qui introduise des changements profonds dans les 
motivations du développement territorial. 
 
Boisier appuie l'intégration des décisions de la façon suivante : la gestion du territoire est un 
processus démocratique, participatif, continu et complexe de coordination des décisions qui 
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puissent être prises par une multitude d'acteurs ou d'agents possédant des motivations et 
options décisionnelles qui doivent être dirigées vers le développement. La conception des 
instruments de gestion devrait se faire en tenant compte des interactions entre le territoire, son 
environnement (les autres territoires voisins) et la matrice décisionnelle. Boisier propose la 
création d'une table synergétique, un peu l'équivalent d'un conseil, et d'une ingénierie 
d'intervention qui dépasse le fonctionnement en système fermé pratiqué actuellement. 
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4 ÉTHIQUES ENVIRONNEMENTALES ET DÉVELOPPEMENT 
TERRITORIAL 
4.1 L'anthropocentrisme  
 
Dans le chapitre deux on a vu que l'anthropocentrisme est la mentalité dominante dans toutes 
les sphères de la société, soit la politique, l'économie, la science ou la culture. C'est l'idéologie 
de la modernité par excellence, mais aussi celle de la crise environnementale. L'humain est 
donc placé à la tête du monde naturel, tout autre élément de l'environnement lui étant 
subordonné. L'expression de l'anthropocentrisme envers le monde naturel est la gestion 
environnementale. Le développement territorial au Chili s'inscrit dans cette philosophie : le 
but est l'amélioration des conditions de vie des êtres humains principalement par 
l'accumulation des biens et services.  
 
L’anthropocentrisme est partiellement en accord avec le développement territorial. Les 
pratiques en développement territorial n'incluent pas les préoccupations environnementales, à 
part quand il s'agit d'effectuer une étude d'impacts environnementaux, instrument qui s'est 
avéré insuffisant pour une bonne préservation des écosystèmes. De cette manière, le 
paradigme économique, central au développement du territoire, est en parfait accord avec 
l'idée anthropocentrique que tous les efforts d'une société devraient être dirigés vers le bien-
être de la population humaine, bien-être qui se traduit par la croissance économique. Comme 
l'anthropocentrisme, les pratiques en développement montrent peu de préoccupation pour les 
besoins humains autres que ceux économiques.  
 
Un moyen d'attendre des objectifs environnementaux par des pratiques de gestion inspirées de 
l'anthropocentrisme, serait de mettre en évidence le lien intime entre bien-être de la population 
humaine et bien-être des écosystèmes. Mais c'est justement cet aspect qui échappe à la 
compréhension de la société moderne. Les pratiques associées à cette vision sont motivées par 
l'accumulation de profits, qui nourrit un cercle vicieux entre la consommation de biens et 
services et l'exploitation de la nature.  
 
On ne reconnaît pas non plus le caractère limité des ressources naturelles dans les pratiques en 
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développement du territoire. Même si en économie on parle de ressources limitées, en pratique 
on se comporte comme si elles étaient illimitées.  L’anthropocentrisme prône la gestion 
environnementale comme solution de la crise environnementale causée par une utilisation 
excessive des ressources limitées. La gestion permet de réduire l’impact sur l’environnement, 
mais pas à un niveau qui sauvegarde les écosystèmes. L’efficience sera dépassée par 
l’augmentation du nombre de personnes qui font usage des ressources, et ainsi les effets 
négatifs sur l’environnement resteront à la hausse. Au Chili, on ne fait de la gestion 
environnementale que dans des cas isolés comme les études d’impact, et on veut développer 
des mégaprojets hydroélectriques en Patagonie. L'anthropocentrisme serait en désaccord avec 
les politiques de l'aménagement territorial chilien, car deux sources fondamentales de la crise 
environnementale ne sont pas mentionnées : ressources limitées et surpopulation. Selon les 
anthropocentristes, l'utilisation plus rationnelle des ressources naturelles limitées est une des 
mesures à prendre pour résoudre la crise environnementale. Selon eux,  s'impose un contrôle 
efficace de la croissance de la population, surtout dans les pays en développement, pour 
atteindre l'équilibre entre la qualité de vie et l'écologie. Pourtant, aucun document officiel ne 
mentionne des problèmes de surpopulation au Chili, ni de manque de ressources quand on 
traite du développement de politiques territoriales. Au contraire, le pays avance vers des 
niveaux de croissance économique de plus en plus élevés, et le rêve chilien est d'être un des 
exportateurs numéro un de produits agricoles au monde. La surpopulation et la 
surconsommation ne semblent pas être des préoccupations au Chili. Au contraire, l'État les 
encourage, d'autant qu'il encourage la création d'entreprises et les exportations. La 
planification des naissances n'y est que partiellement encouragée. La politique chilienne est 
répressive envers la pilule du lendemain et l'avortement y est illégal, mesures qui laissent 
entrevoir un désir d'encouragement de la natalité basé sur des valeurs conservatrices 
(Mercurio, 2008). Pour être totalement d’accord avec l’anthropocentrisme, on devrait aborder 
le contrôle de la population et la surconsommation lors de l'élaboration de politiques, ainsi 
qu'agir pour la préservation des écosystèmes. 
 
On ne peut pas répondre, dans le cadre de cet essai, à la question de savoir si le Chili est ou 
non un pays surpeuplé, ou bien s'il aura des problèmes de pénurie de matières premières dans 
un futur proche. Prédire quand on arrivera à un point de rupture dans la capacité de support 
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des écosystèmes chiliens n'est pas non plus le but de cette section. Pourtant, le principe de 
précaution apporterait des objections aux pratiques actuelles en développement.  On peut 
déduire que la philosophie anthropocentrique recommanderait la conception et l'application 
d'un système de gestion environnementale plus strict dans le domaine du développement du 
territoire, dans le but d'éviter des problèmes de pénurie dans le futur. Les recommandations 
retrouvées dans les textes de Boisier et Jiménez vont dans cette direction : ils soutiennent une 
meilleure organisation de l'État face aux changements produits par la globalisation et le 
développement récent de l'économie, dans le but d'intégrer les territoires, réduire les inégalités, 
et pour une gestion raisonnable des terres. Tout ceci dans le plus pur des objectifs 
anthropocentriques, celui d'assurer le bien-être de la population humaine aujourd'hui et dans le 
futur. 
 
L'anthropocentrisme est aussi en désaccord avec les pratiques en développement du territoire 
au niveau des valeurs. On a identifié que le but du développement est la réduction de la 
pauvreté, et donc l'inclusion d'un plus grand nombre de personnes sur le bateau de sauvetage, 
qui, dans le cas présent, serait l'accès à un niveau plus élevé de revenus et de consommation. 
L'élévation du niveau de vie de la majorité de la population est en contradiction avec les idées 
exprimées par Hardin dans Lifeboat Ethics. L’éradication de la pauvreté pourrait se 
transformer en réalité dans un futur proche si on distribuait la richesse globale de façon 
équitable. Tout humain a droit de vivre dignement et de voir ses besoins de base comblés. Ceci 
est très différent de dire que tous auront une voiture, voyageront en avion, et consommeront 
davantage de biens de confort qu’avant. Le problème avec l'approche anthropocentrique est la 
conceptualisation du bien-être, qui doit aller plus loin que la simple satisfaction des besoins 
économiques.  
 
Prenons l’exemple des peuples indigènes qui vivent dans la région andine. Les populations 
attribuent des valeurs, des métaphores et des systèmes religieux aux phénomènes et éléments 
naturels comme moyen de lutter contre leur état de subordination aux ''caprices'' de la nature, 
mais aussi pour s'identifier à leur terre et donner une valeur aux services écosystémiques. Un 
aspect commun de la religion des peuples andins est le système d'esprits associés à la nature, 
comme les ngen pour les Mapuche. Ainsi, si ils veulent obtenir quelque chose de la nature, ils 
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doivent montrer du respect et faire des offrandes. Les descendants des quechuas, au Pérou, en 
Équateur et en Bolivie offrent des feuilles de coca et des aliments en échange pour les services 
offerts par la nature, surtout lors de rites agricoles. Ainsi, ces peuples ont un système de 
valeurs profond qui intègre l'humain à la nature, et ne le place pas au dessus d'elle. Pour ces 
gens, le bien-être est profondément associé à la nature saine et capable de les supporter. Leur 
mode de vie ne dépasse pas la capacité de charge de l’environnement (Arcila y Arturo, 2002). 
L'anthropocentrisme est la philosophie prédominante du système économique officiel, système 
qui n'intègre pas les valeurs des peuples indigènes, d'où une marginalisation des derniers et 
l'apparition de conflits reliés à l'utilisation des terres. 
 
4.2 Le biocentrisme de Taylor 
 
Le biocentrisme se caractérise comme une philosophie anti-anthropocentrique. Sur plusieurs 
plans, cette philosophie est en désaccord avec la façon de faire chilienne en matière de 
développement territorial.  
 
Premièrement, le paradigme du développement territorial est en direct désaccord avec les 
principes du biocentrisme développés par Taylor. Selon Taylor, l'humain est un membre de la 
communauté bioéthique au même titre et dans les mêmes conditions que les autres êtres 
vivants, et ne devrait pas se considérer comme supérieur aux autres formes de vie. En ce sens, 
le développement territorial ne respecte pas le principe d'égalité biocentrique de Taylor, ni le 
concept de valeur intrinsèque. Cette politique accorde une valeur morale uniquement aux 
humains, qui sont les seuls bénéficiaires des mesures de développement, et de plus elle les 
place à la tête de ce système moral. Le développement du territoire ne reconnaît pas non plus 
que chaque être vivant est un centre téléologique de vie, soit un élément qui poursuit son 
propre bien-être à l’intérieur d’un environnement qui peut lui être bénéfique ou maléfique. Au 
contraire, en développement, on voit le monde d'un point de vue purement humain, et à 
l'intérieur du monde humain, d'un point de vue économique parsemé de quelques 
préoccupations sociales. La vision du développement n'est pas basée sur un paradigme 
écosystémique ou holistique. Le concept d'équilibre écologique duquel dépend le bien-être de 
tous les êtres vivants et qui inclut les éléments inertes n'est pas utilisé dans l'élaboration des 
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politiques. Seules priment les considérations économiques et quelques considérations sociales. 
 
Encore une fois, cette vision restreinte rencontrée en développement du territoire résulte de 
l'incapacité des humains de voir la relation directe entre leur propre bien-être et le bien-être de 
la nature ou de l'environnement dans lequel ils vivent. Albert Schweitzer, le prédécesseur de 
Taylor dans le développement de la philosophie biocentrique, disait qu'un système de valeurs 
basé seulement sur des considérations sur les relations entre les humains est incomplet. 
Seulement un système de valeurs basé sur le respect de la vie en général peut mener à des 
relations  respectueuses envers les humains et la nature, car ils forment un tout inséparable et 
interdépendant. Les humains seront capables d'éviter des conflits entre eux et d'aller de l'avant 
pour réaliser des actions humanitaires uniquement en promouvant un tel système de valeurs, 
soit le biocentrisme.  
 
Les dispositions du biocentrisme encouragent l'action envers la promotion du bien-être de tous 
les êtres vivants sur la terre. Selon ces dispositions, l'être humain doit réaliser les actions 
nécessaires pour la promotion du bien-être de la vie. Ainsi, les politiques et pratiques en 
développement du territoire au Chili, ne sont pas construites selon ces motivations 
biocentriques, car, comme mentionné plus haut, elles sont élaborées selon des motivations 
anthropocentriques qui considèrent le bien-être économique des humains. 
 
Dans cet ensemble de politiques et de pratiques territoriales chiliennes, on omet la 
préservation des écosystèmes, la protection de la flore et de la faune en danger d'extinction, 
ainsi que des communautés humaines menacées culturellement. Les conflits associés aux 
usages des terres sont en croissance car la demande de matières premières croît toujours et, en 
absence de politiques basées sur d'autres motivations qu‘économiques, les compagnies 
pénètrent de plus en plus profondément dans des territoires protégés ou fragiles, menaçant non 
seulement la survie des écosystèmes, mais aussi celle des communautés humaines qui en 
dépendent.  
 
Accorder des droits moraux aux éléments naturels est une forme de reconnaissance de la 
valeur intrinsèque des membres de la communauté bioéthique, et un pas qui précéderait leur 
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considération dans un système de droits légaux. 
 
L’aspect le plus difficile à accepter et mettre en pratique du biocentrisme reste l'égalité 
biocentrique, principe selon lequel les humains devraient considérer à parts égales d’autres 
êtres dans  la lutte pour la survie. Même dans le cas où le bien-être d'un autre membre de la 
communauté biotique serait en danger, ce denier devrait avoir préséance sur l’espèce humaine 
dans ses intérêts immédiats. En même temps, pour l'être humain, ce n'est pas une question de 
survie, mais bien une question d'organisation de la société. Cette organisation est loin d'être 
efficace du point de vue environnemental. Pensons seulement à la ségrégation des zones 
résidentielles et industrielles d'une grande ville comme Santiago, où il faut maintenant 
parcourir de grandes distances pour arriver à son lieu de travail, tout cela aux dépens de la 
qualité de l'air.  En ce sens, le biocentrisme souffre d'un rationalisme impraticable, ce qui 
réduit sa portée au monde académique et intellectuel, quoique des politiques intéressantes 
pourraient s'inspirer partiellement de cette philosophie.  
 
Maintenant, la construction d'une stratégie de développement territorial selon le biocentrisme 
ne serait pas non plus recommandable, car cette philosophie n'adopte pas une vision holistique 
du monde naturel. De plus, le biocentrisme ignore des préoccupations d'ordre social et 
culturel, aspects indissociables de la vie humaine. Cette philosophie est valable pour 
l'élaboration de politiques de conservation et de préservation, de programmes de recyclage et 
d'efficience énergétique, à cause des motivations vers l'action humaine, mais serait insuffisante 
pour traiter toutes les situations dans lesquelles le bien-être des humains dépend de celui de la 
nature, et aussi des aspects plus profonds du bien-être des humains dans leur propre monde. 
 
4.3 L'écologie profonde 
 
Le développement territorial présente un point en commun avec l'écologie profonde. Il s'agit 
de la tendance vers l'autonomie locale et la décentralisation. Quoique ce point précis soit 
abordé de manière et à des fins différentes par les deux approches, il s'agit, à la base, du même 
concept qui peut avoir des conséquences dans le champ économique, social et 
environnemental. Boisier et Jiménez voient dans la décentralisation un moyen d'augmenter la 
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compétitivité des territoires sur la scène internationale, et dans l'autonomie locale un moyen de 
renforcer la participation des citoyens dans la prise de décisions au niveau local. De son côté, 
Arne Naess aborde ces concepts d'un point de vue environnemental. Il pense que les 
conséquences environnementales de la décentralisation, du renforcement du commerce local 
entre autres, seraient une réduction de consommation d'énergie et une augmentation des 
chances de préservation de l'équilibre écologique.  
 
L'écologie profonde est en désaccord avec les autres principes du développement territorial. 
L'écologie profonde est principalement un courant philosophique relationnel et holistique. Les 
éléments naturels sont perçus comme faisant partie d'un réseau avec d'autres éléments. Ce 
courant insère tout élément naturel, inerte ou vivant, à l'intérieur du système de valeurs. Il en 
résulte une incompatibilité entre les aspects purement économiques en développement du 
territoire, où les éléments naturels ne présentent pas de valeur en soi et où le paradigme 
écosystémique n'a pas sa place. Le paradigme économique est en contradiction avec le 
troisième principe de l'écologie profonde,  qui affirme que les humains ont le droit de réduire 
la richesse naturelle ou la diversité uniquement dans le but de satisfaire des besoins vitaux. 
Contrairement à ce principe, le paradigme économique vise l'augmentation de la richesse 
matérielle comme moyen de sortir de la précarité et, plus souvent, comme moyen d'acquérir 
une place privilégiée dans la société, mais ceci dépasse largement les besoins vitaux comme se 
nourrir, avoir un logement adéquat, avoir accès au système de santé et à l'éducation.  
 
Le quatrième principe de l'écologie profonde est aussi en désaccord avec les principes du 
développement territorial. Quoiqu'on ne mentionne pas directement l'aspect populationnel à 
l'intérieur des politiques territoriales, le développement économique en soi se base sur la 
disponibilité de main d'œuvre et par conséquent, sur l'augmentation de la population. Or, 
l'écologie profonde insiste sur le fait que la vie humaine peut s'épanouir avec une réduction de 
la population, et que cette réduction est requise pour l'épanouissement de la vie non humaine.  
 
Finalement, les deux derniers principes de ce courant philosophique sont en profond désaccord 
avec le développement territorial. On soutient qu'il faut modifier radicalement le 
comportement des humains en changeant les politiques économiques et technologiques. Bref, 
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l'écologie profonde encourage le changement profond dans les façons de faire des sociétés en 
intégrant la population humaine à l'intérieur du monde naturel et en la plaçant sur le même 
pied d'égalité morale que les autres éléments de la vie naturelle. De leur côté, les politiciens 
élaborent des politiques territoriales qui satisfont les acteurs les plus puissants de la société, en 
général les entreprises et les organisations multinationales. Les intérêts locaux sont réduits à la 
simple satisfaction du besoin d'emploi rémunéré. Ainsi, on peut conclure que, malgré des 
efforts vers la décentralisation et l'autonomie locale, les politiques territoriales sont 
essentiellement sectorielles et basées sur des restrictions à l'intérieur de la société chilienne. Le 
secteur minier, l'agriculture d'exportation et les secteurs agricole et d’élevage de poisson sont 
les principaux secteurs qui bénéficient des nouvelles tendances en développement territorial, 
dont le principal moteur est la demande extérieure. Le petit producteur ou le petit entrepreneur 
qui n'oriente pas son commerce vers l'exportation est désavantagé dans ce système. 
 
Avec l'écologie profonde, on commence à se rapprocher des aspects plus sociaux et 
environnementaux que devrait inclure une bonne politique de développement territorial.  
 
4.4 Les éthiques à caractère social 
 
Les éthiques à caractère social apportent des éléments essentiels à la discussion sur le 
développement territorial. On incorpore à cette discussion des considérations sociales, comme 
le système de hiérarchie de classe où l'institutionnalisation du système de domination de 
l'autre. Les éthiques sociales complètent la discussion entamée jusqu'ici, basée presque 
uniquement sur l'analyse selon des critères environnementaux. 
 
Les auteurs de l'écologie sociale et de l'écoféminisme affirment que la domination et la 
destruction de la nature par l'action humaine est causée par un système inhérent à la nature 
humaine, soit la domination de l'autre. Selon les écologistes sociaux, le système de domination 
pratiqué par les humains est avant tout un état psychique, affirmation avec laquelle sont 
d'accord les auteures de l'écoféminisme de troisième génération. Ainsi, pour que l’oppression 
existe, il faut deux éléments, soit l'oppresseur et l'opprimé. C'est un système dualiste qui se 
matérialise, selon l'écologie sociale, par la hiérarchisation dans la société. Les écoféministes 
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modifient cette affirmation en apportant le terme androcentrisme, soit domination par l'homme 
sur les autres : les femmes, les enfants, la nature, les autres hommes. Ainsi, au regard politique 
jeté par les auteurs de l'écologie sociale, les écoféministes ajoutent un regard sexué. Le modèle 
de pensée dualiste est entièrement intégré dans les institutions de l'État et dans les autres 
institutions de la société. Il faudrait attaquer ce modèle pour pouvoir effectuer des 
changements importants dans la pratique en politique en général et en développement du 
territoire en particulier. 
 
L'État chilien, et, en réalité, tout état ayant une politique territoriale, a beaucoup à gagner en 
incorporant les principes des éthiques sociales dans le système d'élaboration de politiques de 
développement territorial. Ces éthiques accordent une grande importance aux rapports entre 
les humains mêmes et projettent les relations qui existent dans les sociétés aux relations que 
les humains ont avec les autres éléments de la nature. Ainsi, ces éthiques sont particulièrement 
appropriées pour apporter des solutions complexes à des problèmes sociaux et 
environnementaux, car elles attaquent l'origine même de la crise environnementale, soit la 
façon de conceptualiser les relations humain/ humain et humain/nature. 
 
L'écologie sociale et l'écoféminisme sont des éthiques qui proposent la gouvernance locale 
comme outil de prévention de la crise environnementale. En ce sens, les politiques territoriales 
chiliennes sont élaborées en accord avec ces deux courants de pensée. Les éthiques à caractère 
social stipulent que les changements structurels de l'État suite aux politiques de 
décentralisation rapprochent les citoyens des positions de prise de décision, mais ce 
rapprochement n'est pas suffisant en soi. Boisier, Jiménez et Romero écrivent sur le manque 
d'éducation,  ainsi que sur le manque d'institutions qui existe dans toute la région latino-
américaine. L'idée est qu'il ne suffit pas de suivre les tendances internationales de 
décentralisation pour assurer un renforcement de la démocratie. Il faut aussi doter le peuple 
d’outils nécessaires à l'exercice de la démocratie. Selon un rapport de Tardif et Asselin lors 
d'un forum sur le développement local et la participation des femmes en 2000, ce 
rapprochement n'est pas suffisant en soi. Il faut des mesures sociales pour garantir que les 
femmes aient aussi le temps, la santé, les moyens et l'espace pour participer pleinement à la 
vie démocratique. Par exemple, au Québec, l'administration locale n'était pas soumise à une 
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responsabilité de résultats en matière d'équité et égalité envers les femmes. Dans un sens plus 
large, la croissance économique ou la création d'emplois ne devraient pas constituer les  
activités uniques des gouvernements, car cette approche réduit la notion de développement et 
n'assure d'aucune façon le développement durable d'une région. Dans un même ordre d'idées, 
l'objectif de création d'emplois ne vise pas nécessairement la création d'emplois de qualité, 
qualifiants et socialement utiles.  
 
Les courants de philosophie environnementale à caractère social noteront le manque de 
mesures concrètes qui conduisent au découragement face à la domination sous toutes ses 
formes. Quoique la politique du Gouvernement Bachelet vise l'inclusion, par exemple, des 
petits producteurs dans le système d'exportation de produits agricoles, y a-t-il des vrais outils 
que ces producteurs pourraient employer pour s'intégrer au marché international? La même 
question se pose pour le travail des femmes dans l'agriculture. On veut que toute personne, 
femme ou homme, exploite sa pleine capacité dans ce Chili moderne, mais quels sont les 
outils à leur disposition? Ont-ils accès à une formation professionnelle de qualité? Les 
gouvernements locaux sont-ils en mesure d'offrir ce genre de service à la population? La 
réponse à toutes ces questions n'est pas simple. Il reste beaucoup de travail à faire à tous les 
niveaux de l'administration avant de pouvoir affirmer que la population a les outils nécessaires 
pour exercer sa citoyenneté. Le bien-être des communautés passe par l'amélioration des 
conditions de vie, l'égalité des chances et la réduction de l'oppression, et surtout, par 
l'amélioration de la condition féminine. 
 
En parlant de développement local dans des conditions très semblables à celles du Chili et 
dans le même contexte de globalisation et d'inclusion du local dans le système de décision 
national, Tardif et Asselin  indiquent qu'il est absolument nécessaire de reconnaître le volet 
social du développement, affirmation qui concorde avec les recommandations de Boisier, 
Jiménez et Romero. De plus, il faut intégrer les objectifs d'amélioration des conditions de vie 
des femmes dans les divers plans d'action au niveau local, surtout pour les aspects suivants : 
réduire l'écart économique entre hommes et femmes, la parité homme-femme dans la 
représentation au pouvoir, accorder la priorité aux projets qui améliorent directement les 
conditions de vie, la santé et le travail des femmes. Le développement local devrait donc être 
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conçu selon une vision holistique, globale, et multidimensionnelle pour prendre en compte 
tous ses aspects - démocratie, environnement, développement durable, travail des femmes, 
aspects culturels, loisirs, et ainsi de suite.  
 
Finalement, l'évolution des politiques et pratiques en développement durable devrait se 
mesurer en utilisant des indicateurs quantitatifs et qualitatifs. Ainsi, ces indicateurs ne se 
limiteraient pas à la croissance économique ou au nombre d'emplois, mais incluraient l'accès à 
des services de qualité, au système de santé, à l'éducation de qualité et accessible à tous, à des 
loisirs. Cette vision féministe est le résultat des préoccupations des femmes pour les aspects 
multidimensionnels du développement, préoccupations qui le bien-être de toute la population 
(Tardif et Asselin, 2000). 
 
4.5 L'extensionnisme juridico-légal 
 
On a mentionné que le développement du territoire a été récemment accompagné par une 
augmentation des conflits entre les  utilisateurs traditionnels des terres et les industries qui 
menacent l'équilibre social et environnemental. Les groupes de citoyens qui s'organisent pour 
contrer cette tendance perçue comme du pillage ont  recours à des poursuites légales pour 
dénoncer les abus envers le bien commun. Cette pratique n'est pas toujours gagnante et il est 
souvent difficile de prouver que l'intérêt d'une population ou d'un groupe de personnes est 
affecté par une entreprise qui opère à grande distance d'un endroit peuplé. De plus, les 
compensations pour les dommages causés au monde naturel s'adressent aux populations qui 
ont indirectement souffert un préjudice, et non à l'écosystème même, qui ne souffre pas des 
dommages, n'a pas des intérêts et ne peut pas se défendre devant la cour de justice. De cette 
façon, l'environnement reste dégradé et l'effet négatif se fait sentir à long terme. Afin de 
résoudre ce type de problèmes, Stone propose un système de droits légaux pour les éléments 
naturels.  
 
Le principe de base est d’accorder des droits légaux aux entités naturelles au moment où 
certains membres de la communauté voient leurs propres droits et valeurs piétinés par 
l'exploitation abusive de la nature. Cette éthique s'applique uniquement dans le cas où un 
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groupe de personnes réclament des dédommagements à cause des dommages causés à la 
nature, ce qui représente indirectement des intérêts humains. Cette éthique est indispensable 
lorsqu'on développe des politiques territoriales, car ainsi on donne une partie des outils légaux 
nécessaires à la protection de l'environnement contre les abus.  
 
Cette éthique n'est pas nécessairement  en accord avec les principes du développement du 
territoire tels qu’ils sont formulés présentement, ni avec les pratiques aux niveaux structurel et 
organisationnel. Malgré le fait que ça soit un moyen cœrcitif d'imposer le respect de l'équilibre 
écosystémique, le modèle légal pourrait assurer l'adoption d'une attitude coopérative entre les 
populations locales et surtout les populations indigènes (qui utilisent les ressources naturelles 
pour survivre) et les acteurs corporatifs qui nécessitent les ressources naturelles pour croître. 
En même temps, le modèle légal devrait être orienté vers l'allocation de mesures 
compensatoires envers les écosystèmes et non seulement envers les populations humaines qui 
souffrent les préjudices indirectement. Ainsi, dans le cas de la contamination d'une rivière, on 
devrait réaliser des actions de décontamination, ainsi que de dédommagement des populations 
affectées. 
 
4.6 Convergences et divergences entre les éthiques et le développement territorial 
 
Au niveau philosophique, l'anthropocentrisme est en accord avec les pratiques en 
développement durable, telles qu’ils sont au Chili. Les éthiques à caractère social ne sont en 
accord avec les pratiques existantes que dans une faible proportion. La grande différence 
s'explique par le rôle important que jouent les principes néolibéraux dans l'approche 
anthropocentrique, ainsi que par l’importance qu’occupe l’intégration de l’humain dans la 
nature dans les autres éthiques. En effet, l'anthropocentrisme adhère aux principes de 
l'économie de marché et de la croissance économique dans le développement. Par contre, ces 
principes ne cadrent pas avec les philosophies plus vertes qui donnent beaucoup plus 
d'importance à l'élément environnemental. Par ailleurs, il n'y a pas de différence importante 
entre les philosophies quant aux principes sociaux et politiques. La majorité des éthiques 
s'entendent sur les points proposés, surtout pour ce qui est de la réduction de la pauvreté et de 
la croissance économique.  
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Les éthiques ne sont pas en accord avec la décentralisation bidirectionnelle, soit avec la 
tendance à donner un pouvoir de décision aux entités supra étatiques sans devoir de 
transparence et en même temps demander la participation citoyenne sans éduquer la 
population à cet égard. Pour continuer, les propositions des divers auteurs se concentrent 
autour de la consolidation des connaissances en matière d'interactions entre la société et 
l'environnement, ainsi que de la consolidation des relations humaines. De plus, ils proposent 
un développement durable dans un esprit d'équité économique.  
 
L'anthropocentrisme et les éthiques à caractère social sont entièrement d'accord avec les 
aspects sociaux du développement territorial. Puisqu'il s'agit de propositions majoritairement 
sociales, le biocentrisme leur accorde moins d'importance. L'équité et l’équilibre économique 
et financier, malgré le fait qu’ils soient des éléments cruciaux en développement, reçoivent 
peu d'importance des éthiques à caractère social. L'extensionnisme légal ne se prononce pas 
sur ce point, et le biocentrisme est neutre à propos du thème. 
 
La suprématie de l'anthropocentrisme se maintient au niveau structurel, avec une acceptation 
de la majorité des principes du développement territorial. Les autres éthiques acceptent la 
moitié ou moins des principes structurels, les éthiques à caractère social étant celles qui sont le 
plus d'accord avec la structure du développement après l'anthropocentrisme. Les éthiques ne 
convergent sur aucun point en particulier, à part sur l'existence du Gouvernement régional, 
expression de la décentralisation politique et territoriale chilienne des dernières décennies. La 
décentralisation est associée avec un plus grand pouvoir décisionnel local, une meilleure 
maîtrise et rendement des capacités et ressources locales, autant humaines que naturelles. Ces 
différences s'expliquent par l'absence des préoccupations d'ordre environnemental à ce niveau, 
par le manque de vision à long terme et la faible intégration des coordinations entre les 
différents acteurs et instruments. Le plus grand désaccord est sur la définition de l'esprit dans 
lequel devrait s'organiser la gestion, soit le néolibéral. Les éthiques à caractère social et 
l'écologie profonde sont totalement en désaccord avec cette façon de gérer le développement. 
Il y a aussi des désaccords sur l’application de la définition du territoire, soit la source de 
matières premières pour satisfaire les besoins humains. L'écoféminisme, pour sa part, est 
plutôt d’accord avec l'instrumentalisation du territoire, car en principe cette éthique  affirme 
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que les humains ne devraient pas nécessairement perdre devant la nature, ce qui n'est pas du 
tout le cas de l'écologie profonde. Le prochain désaccord important est sur la normalisation 
volontaire, car celle-ci n'est ni socialement ni environnementalement satisfaisante. La seule 
proposition importante au niveau structurel vient de Boisier et concerne la Politique régionale 
contemporaine. Il s'agit d'une bonne politique au niveau social et économique, mais elle 
manque cruellement d'une composante environnementale, ce pour quoi elle ne peut pas obtenir 
un score environnemental élevé. 
 
La critique philosophique de la constituante organisationnelle du développement territorial se 
concentre sur les propositions théoriques. En effet, les pratiques en développement manquent 
d'organisation et de  coordination entre les acteurs et les instruments. La planification est 
insatisfaisante et il manque des institutions spécialisées. La plupart des sources consultées 
proposent une réorganisation des pratiques en développement, pour éviter des inconsistances 
et des contradictions dans la planification comme dans la pratique. On souligne que 
l'anthropocentrisme est au mieux en accord avec les propositions de développement territorial 
en matière d'organisation. Les éthiques à caractère social approuvent partiellement les 
propositions à ce niveau, à cause de la subsistance des structures hiérarchiques. Les 
propositions sont en accord avec la composante sociale et politique de l'écologie profonde, 
mais elles manquent une composante environnementale explicite et détaillée. Pour cette 
raison, la matrice décisionnelle proposée par Boisier constitue un bon instrument de 
planification économique et sociale, mais ne rajoute aucune avancée en matière 
d'environnement. Par contre, toutes les éthiques sont d'accord avec la capacitation en matière 
de développement durable et d'organisation, ainsi qu'avec le principe d'intégration des 
Instruments de Gestion Territoriale. La crise environnementale est davantage un problème 
causé par une organisation déficitaire de la société, ainsi que par l'utilisation irrationnelle des 
ressources, et la concentration de la richesse dans les mains d'un petit nombre d'individus. La 
solution passe aussi par une amélioration de l'organisation, par l'instauration de mécanismes 




5 QUEL SENS DONNER AU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE AU CHILI? 
 
Il n'est pas facile de répondre à cette question. Une multitude de facteurs et d'acteurs 
interviennent dans la détermination du succès d'un projet de société comme c'est le cas du 
développement du territoire. La question de base, selon Boisier, est ''Quels sont les facteurs 
qui influent sur le développement d'un territoire dans un contexte d'économie de marché, 
ouvert et décentralisé, et dans un environnement naturel donné?'', ''Quelle est la réalité 
spécifique du territoire?'' et ensuite ''Quel projet de société est mieux adapté à cette réalité?''. 
On pourrait résumer cela à ''Étant donné notre situation et nos options, que voulons-nous 
réaliser?''. Afin de pouvoir construire un cadre d'interprétation et d’intervention acceptables, il 
est crucial d’élaborer et exécuter un processus cognitif de création de connaissances 
spécifiques au territoire en question. En d'autres mots, on ne peut ni prendre de décision à long 
terme, ni construire un projet de société sans disposer d'un processus de génération de 
connaissances adéquat. La matrice d'interprétation est construite selon les trois niveaux du 
développement territorial, soit le niveau philosophique, structurel et organisationnel et ses 
critères ont été intégrés sans importance de leur provenance éthique, comme recommandé par 
la méthodologie pragmatiste. Il s'agit donc d'une matrice multivalorique et multicritère qui 
permette à la fois le recueil d'information pertinente, l'évaluation et la prise de décision. 
 
Premièrement, au niveau philosophique, il faudrait accorder, dans la mesure du possible, une 
valeur intrinsèque à la nature. La signification du territoire va au-delà des définitions 
traditionnelles en écologie ou en urbanisme, pour intégrer tous les sens que lui attribue un être 
humain : valeurs, métaphores et sens religieux. De cette façon,  on intègre la complexité des 
interactions entre la société et le territoire qu'elle occupe depuis des millénaires. Cette 
interaction varie selon le cadre idéologique de chaque groupe. Dans un modèle de société qui 
se veut intégrateur et libre de conflits sociaux, il est primordial opérer selon un cadre 
d'intervention pluriel. C’est seulement en tenant compte de tous les aspects reliés au territoire 
qu’on pourrait construire le type de matrice décisionnelle proposée par Boisier. Cette matrice 
se caractérise par le pluralisme conceptuel dans une optique pragmatique. Au  niveau de la 
définition du territoire, la proposition de Romero et Vasquez est la plus adéquate, et va dans le 
sens du biocentrisme, de l'écologie profonde et des éthiques à caractère social. L'écosystème, 
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avec sa charge humaine et ses interrelations, deviendrait alors l'élément adéquat de gestion 
territoriale. En accord avec ce principe de valeur intrinsèque, on peut accorder des droits 
légaux aux éléments naturels, comme proposé par Stone. Ceci aiderait à freiner les abus qu'on 
fait et qu'on planifie faire à la nature. Dans ce contexte, la normalisation volontaire ne serait 
qu'un moyen de surpasser les normes légales pour une meilleure protection de 
l'environnement. 
 
Troisièmement, il faudrait se diriger vers une approche de développement durable. Ici, le 
développement n'est pas synonyme de croissance, mais plutôt de système qui garantit un 
niveau de vie décent, où tout être humain vit dans la dignité et en harmonie avec la nature : ses 
besoins de base sont couverts et ses droits respectés, mais à son tour il respecte les limites des 
écosystèmes qui lui permettent de survivre. On appliquerait le principe d'équité et équilibre 
économique comme moyens de répondre aux besoins humains, et non pas comme buts de 
l'existence en soi. De plus, on baserait le développement territorial sur des principes de 
coopération, de participation et de démocratie. Afin d'obtenir un bon résultat sur ce point, il est 
absolument nécessaire de produire et de diffuser de l'information spécifique sur le territoire, 
comme base pour la prise de décision. La compétition s'orienterait vers la qualité, et serait 
appuyée par un  effort de coopération au niveau local, régional, et international. En outre, ce 
développement accorde une grande importance aux critères environnementaux. Le 
développement du territoire se ferait alors selon la capacité de charge de l'écosystème, critère 
qui détermine ses possibilités et ses limitations. 
 
Au niveau structurel, on propose une normalisation environnementale qui contribue au respect 
des droits humains et environnementaux. Cette normalisation s'inscrit dans la lutte contre la 
pensée dualiste qui, selon les écoféministes, est à la base de tout système de domination, 
incluant la domination de la nature. Ensuite, on propose la création et le renforcement 
d'institutions et de groupes de recherche qui travaillent dans le domaine du développement 
territorial. Ces institutions sont responsables de la création et de la diffusion d'information 
indispensable à la création, à l’exécution et au suivi d'un projet de société. On propose aussi le 
renforcement du Gouvernement régional comme principale institution du développement 
territorial. Finalement, on soutient l'approche de Boisier vers un projet politique de 
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développement régional. Ce projet se baserait sur une politique régionale contemporaine, dont 
les quatre vecteurs sont : l'aménagement territorial, la décentralisation politique et territoriale, 
une politique de stimulation du développement territorial, et une politique de cohérence 
interrégionale. Selon l'esprit de ce projet politique de développement, et en se basant sur les 
connaissances spécifiques sur le territoire, on propose un cadre d'intervention, soit une 
ingénierie du développement régional. 
 
Au niveau organisationnel, la matrice décisionnelle vers le développement, qui est 
principalement adressée aux territoires dans une vision de compétition globale, devrait se 
construire selon la définition du territoire proposée par Romero et Vasquez pour lui donner un 
esprit environnemental et diriger les décisions non pas vers le développement comme 
croissance, mais vers le développement véritablement durable, respectueux des écosystèmes. 
Tout projet de développement territorial devrait se conformer aux intérêts de la population, 
d'où la nécessité d'un système de création et gestion de l'information sur le territoire et sa 
population. La méthodologie à prioriser ici serait une qui adopte le pluralisme des éthiques 
proposé par le pragmatisme. Afin de résoudre les problèmes environnementaux, il fut se doter 
des outils qui permettent la planification territoriale à différents niveaux selon les intérêts de la 
population locale, ainsi que selon les intérêts régionaux et nationaux. La pluralité des éthiques 
permettrait une telle planification, ainsi qu'une application des politiques de manière 
différentiée selon la réalité spécifique de chaque territoire. Le processus de développement 
devrait se faire dans un esprit collaboratif et participatif, selon une structure de concertation 
publico-privée-sociale. L'organisation du nouveau développement serait décentralisée, afin 
d'assurer la construction d'une société selon sa propre image. Il ne faut pas oublier que le 
territoire au niveau local n'est pas une entité isolée, car il s'intègre aux échanges internationaux 
de matière et d’information. Au niveau plus pratique, on assurerait l'intégration des 
instruments de gestion territoriale vers un but commun. Dans le même ordre d'idées, il est vital  
construire un système d'infrastructures qui permette la circulation rapide de l'information. 
Finalement, et ce n’est pas de moindre importance, on propose la prise en charge des 
ressources humaines, soit la formation professionnelle et l'éducation dans un esprit de 
collaboration, d’intégrité, d’équité et respect des écosystèmes. Ce dernier point est crucial 





L'histoire de l'être humain est parsemée de luttes internes pour la justice sociale : abolition de 
l'esclavage, efforts pour le respect des droits humains, amélioration des conditions de travail, 
abolition des hiérarchies et modèles de pensée dualistes qui mènent à l'oppression de la 
femme, du noir, à l'appauvrissement. À toute cette longue liste se rajoute depuis peu un autre 
type de lutte, celle pour la sauvegarde de l'environnement dans lequel on vit et qui nous fait 
vivre. 
 
Cet essai présente une analyse éthique des pratiques et tendances en développement territorial 
dans un pays qui, dit-on, a atteint un haut niveau de développement économique. Le but était 
de découvrir quelle est l'éthique environnementale dominante en développement territorial et 
si elle est suffisante pour assurer la perpétuité du monde naturel. Dans ce but, on a effectué un 
passage en revue des principales éthiques environnementales et de leurs principes de base, 
suivi d'une analyse conceptuelle du développement territorial chilien. Finalement, l'analyse 
éthique des éléments constituants des pratiques, tendances, ainsi que des propositions 
stratégiques en développement a révélé que l'anthropocentrisme est la philosophie 
environnementale dominante, mais qu'elle n'est pas la seule à considérer pour garantir un 
changement profond dans les patrons mentaux sur lesquels se base toute prise de décision. 
Certainement, l'anthropocentrisme est le courant le plus influent, car on opère selon un 
paradigme économique où les éléments naturels n'ont qu'une valeur instrumentale. Doublé par 
la force du néolibéralisme, cette approche est particulièrement destructrice envers 
l'environnement. 
 
Comment produire un vrai changement, alors? Il faudrait intégrer, selon les recommandations 
du pragmatisme, les paradigmes éthiques de différents courants éthiques comme 
l'anthropocentrisme, les éthiques à caractère social, l'écoféminisme et l'extensionnisme légal. 
Si, en élaborant une stratégie de développement territorial, on a en vue un plus grand bien-être 
de l'individu, alors il faut absolument aborder le développement d'un point de vue de durabilité 
environnementale, soit l'utilisation rationnelle et viable des écosystèmes. Ce modèle permet 
une meilleure protection de la nature. De plus, ce nouveau modèle de développement serait 
socialement équitable, car il viserait la réduction de la pauvreté, l'égalité des chances et 
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l'abolition de la pensée dualiste et hiérarchies. La démocratie participative le rendrait 
politiquement raisonnable. Son élaboration selon une multitude de valeurs, symboles et 
pratiques représentatives des groupes sociaux qui composent une nation, serait primordiale. 
Au Chili, il est particulièrement important considérer les valeurs Mapuche dans la nouvelle 
vision du développement territorial. Finalement, le développement serait basé sur un système 
éthique, plutôt que sur une seule éthique, qui favorise la tolérance envers la pluralité des 
formes de vie et de pensée et reconnaît l'importance de l'écosystème comme base vitale pour 
n'importe quel membre de la communauté bioéthique. Le pluralisme moral selon le 
pragmatisme ne constitue pas une sorte de compromis à bas prix, mais plutôt une condition 
essentielle pour assurer le succès d'une stratégie environnementale dans un contexte où les 
valeurs des populations locales sont en conflit avec des intérêts régionaux et globaux. Cette 
nouvelle approche a comme paradigme le développement comme fonction des lois naturelles 
qui dirigent le bon fonctionnement des écosystèmes, et comme fonction des critères qui 
assurent le respect de la dignité humaine. 
 
Pourtant, il est relativement irréaliste penser que l'humain sera capable de s'organiser de cette 
façon à temps pour éviter des catastrophes environnementales comme les changements 
climatiques. L'humain est trop souvent ignorant et indifférent envers la nature qui le fait vivre. 
Il la tient pour acquise, il ne comprend pas réellement son fonctionnement. Son incapacité de 
se projeter au delà de sa propre vie et de sa propre personne  et de penser au bien des 
générations à venir, ainsi qu'au bien des écosystèmes naturels comme éléments qui méritent 
une considération morale, est démontrée sur une base journalière. Pour en arriver là il faudrait 
un changement idéologique qui mériterait le nom d'évolutionnaire, soit un changement 
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A Court historique du développement du territoire au Chili  
 
Le Chili a constitué, depuis le temps de la colonisation espagnole, une source de matières 
premières importante pour l'Europe. Durant la période de la Conquête espagnole et pendant 
toute la colonisation, l'économie chilienne s'est développée autour de l'exportation de l'or et de 
l'argent. Après l'indépendance (1810 - 1824) et jusqu'au début du 20
ème
 siècle, les exportations 
de blé et de nitrate naturel (salpêtre) ont dominé son économie. Suite à la Guerre du salpêtre 
(1879 - 1884), l'exportation de salpêtre a occupé 70 % des exportations chiliennes (Claude, 
1997).  
 
Avec la Grande Crise et les deux guerres mondiales, l'économie chilienne s'est graduellement 
tournée vers l’intérieur selon un modèle appelé industrialisation par la substitution des 
importations. Ce cadre conceptuel et les politiques correspondantes ont été proposés au début 
des années 50 par un organisme des Nations Unies, la Commission Économique pour 
l'Amérique Latine et les Caraïbes (CEPAL). La nouvelle vision du développement était 
toutefois basée sur les connaissances acquises par les pays industrialisés et faisait référence 
quasi uniquement à l'industrialisation comme moyen de dépasser la pauvreté et les mauvaises 
conditions de vie. On proposait une révolution technique pour garantir l'augmentation du taux 
de croissance économique. Le nouveau paradigme mettait de l'avant la théorie que tout 
avancement, incluant le développement social et l'amélioration des conditions de vie, se 
réaliserait à travers l'usage des sciences et des techniques.  
 
Suite à des politiques qui ont favorisé les investissements étrangers sont apparus des grands 
projets miniers comme ceux de Teniente et de Chuquicamata. Malgré les avancements 
technologiques et les avances dans le secteur minier, le secteur agricole a pris des retards, les 
conflits sociaux se sont aggravés, et des pressions associées à l'inflation et à l'instabilité des 
prix témoignaient de l'inefficacité du modèle à répondre aux besoins de la population. De plus, 
le passage graduel au protectionnisme comme politique pour contrôler et protéger l'industrie 
naissante a diminué la qualité des produits disponibles. Ce modèle présentait aussi le 
désavantage d'être fortement dépendent des technologies des états industrialisés. Les pressions 
associées aux défaillances du modèle de développement ont culminé tragiquement pendant 
l'administration Allende et ont mené au coup d'état militaire de 1973. Le régime dictatorial de 
Pinochet a effectué un retour au modèle ''vers l'extérieur'' en diminuant la propriété publique et 
en instaurant une bureaucratie d'état comme promoteur du développement. Ce modèle domine 
toujours l'économie chilienne (Claude, 1997). 
 
La foresterie représente autour de 30 % de l’économie chilienne. L'économiste chilien Marcel 
Claude a réalisé une étude sur la production et l'exportation du bois sous forme d'échardes en 
1997. Les résultats obtenus indiquent que cette industrie est peu rentable au niveau 
économique, fournit peu d'emplois et crée une énorme destruction des forêts natives 
chiliennes. Entre 1985 et 1994 s'est perdu entre 7,5 et 16,5 % de la superficie des forêts 
natives. La situation est similaire dans le domaine minier qui utilise des quantités notables 
d'eau dans les régions désertiques du nord, aggravant les problèmes de pénurie de l'eau et 
mettant en péril les sources provenant des glaciers andins, sans développer ces territoires de 
façon durable. Dans les vallées du centre, les écosystèmes naturels sont détruits pour planter 
de la vigne. Tout ceci au bénéfice d'une minorité de la population et au détriment des familles 
à faible revenu, des petits producteurs et de l'environnement. Dans ce contexte, des 
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organisations comme les Défendeurs de la Foret Chilienne (Defensores del bosque chileno) ou 
Chili Sustentable (Chile Sustentable) travaillent pour l'introduction des critères de 
développement durable dans les politiques du pays (Claude, 1997).  
 
Malgré des efforts de la part de ces organisations, l'avènement du développement territorial 
durable n'a pas pris beaucoup de racines au Chili, mais les besoins pour le changement sont 
plus importants que jamais. Dans les prochaines sections, on verra quels sont les tendances et 
les efforts vers le développement durable le secteur minier, la foresterie, l'agriculture et 
l'urbanisme.  
 
B Stratégies pour le futur  
 
Le développement durable promet une réforme profonde des deux aspects qui font défaut dans 
le monde occidental : vivre comme espèce en harmonie avec la nature et atteindre un haut 
niveau de justice sociale, ce qui inclut réduire la pauvreté. Les discussions sur le 
développement durable sont parsemées de questionnements sur le devenir de l'espèce 
humaine, et plus précisément sur sa capacité de survivre dans un monde de plus en plus pollué 
où les écosystèmes ont été à ce point bouleversés qu'ils ont perdu la capacité de régénération et 
de fournir les services nécessaires à la purification des eaux, de l'air et des sols. Par contre, le 
développement durable reste une proposition avec peu de poids réel puisqu'il se retrouve 
toujours dans les étapes de développement méthodologique. Quoique dans les pays du nord 
émerge une conscience écologique un peu plus notable et une préoccupation à niveau de 
société, ceci se produit peu dans les pays de l'Amérique du Sud, incluant le Chili. Les 
politiques, élaborées selon le modèle de l'accumulation, démontrent un manque de 
préoccupation réelle pour le développement social et la protection de l'environnement (Claude, 
1997). Les changements normatifs ont été induits par la demande des pays du nord à introduire 
le coût environnemental dans le coût de production, pour ainsi éviter la concurrence ''déloyale'' 
des produits provenant du sud sur le marché international. Les motivations derrière 
l’introduction de politiques environnementales au Chili relèvent de l'étranger et sont souvent 
perçues comme une autre forme d'impérialisme (Romero et al., 2001).  
 
 Le développement minier  
 
Au niveau mondial, le développement minier est à la hausse. Les exploitations minières se 
retrouvent dans toutes les régions géographiques et attirent des investissements considérables. 
La demande internationale augmente, mais les gisements découverts récemment démontrent 
une baisse de la proportion de minerai dans la roche. Par exemple, la moyenne du contenu en 
cuivre de nouveaux gisements à niveau mondial se situe autour de 0,70 %, pendant que les 
projets en fonctionnement exploitent un minerai avec un 0,86 % de cuivre (Picozzi, 2007).  
 
La moitié des exploitations minières mondiales sont concentrés en L'Amérique latine et la 
majorité des projets se situent au Chili. Le secteur minier se caractérise par une diminution des 
gisements riches en minerais. En conséquence, les coûts associés à l'exploitation augmentent, 
car il faut construire l'infrastructure pour pénétrer dans des régions de plus en plus éloignées, 
ainsi qu'utiliser plus d'eau et d'énergie pour extraire le métal de la roche. Les conflits sociaux 
associés à l’utilisation d’eau et d’énergie sont importants au Chili. Le développement des 
nouveaux projets dépend de plus en plus non seulement des conditions politico-économiques 
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des pays, mais aussi de l'atmosphère de conflit croissante entre les compagnies minières et les 
communautés locales (Picozzi, 2007).  
 
Au Chili, on remarque la même tendance d'opposition des communautés locales aux grands 
projets qui ont des impacts environnementaux et sociaux importants. Les effets souvent 
négatifs des grands projets sur la vie des communautés locales et l'environnement dénotent 
une faible contribution de ceux-ci au développement local et à l'amélioration des conditions de 
vie, ainsi qu'une contribution à l'épuisement et à la contamination des ressources vitales. 
Devant la complexité des relations existantes entre les communautés et leur territoire, les 
études d'impacts environnementaux, unique méthode d'analyse de ces conflits présentement, 
se retrouvent insuffisantes. Le Chili a besoin d'innovation en matière de gestion du 
développement territorial par la création d'institutions spécialisées qui aideraient à organiser, 
canaliser et négocier les intérêts des communautés locales, ainsi que développer des méthodes 
d'évaluation des impactes sur les biens intangibles, de compensation pour la perte du 
patrimoine, ressources et accès aux ressources. Romero remarque le besoin de développer des 
nouvelles approches pour analyser et évaluer les changements causés par les grands projets, et 
que ces approches soient autres que les études d'impact au niveau du projet, car ceux-ci ne 
prennent pas en compte les effets cumulatifs à long terme, et ne disposent pas de cadres 
théoriques pour analyser les relations complexes entre la communauté et le territoire occupé 
(Romero y Fuentes, 2007). Dernièrement, on remarque des efforts vers la modification des 
politiques et de la structure des institutions pour inclure les principes du développement 
durable (voir pied de page). 
 
Tout de même, des efforts en la matière doivent être mentionnés. D'abord, en termes de 
régulation des émissions des fonderies, on retient le Décret suprême 185 de 1991 révisé en 
2000, qui impose des normes d'émissions atmosphériques de SO2 provenant de la fonte du 
cuivre. La Norme 2280/1995 régule les émissions de substances toxiques liquides dans les 
sources d'eau superficielles et souterraines, ainsi que des niveaux de pH à respecter. 
Finalement, le Décret de loi 2867/1980 force l'implémentation de solutions techniques aux 
problèmes de pollution (Sanchez y Castro, 2002).  
 
La contribution la plus significative en termes de régulation environnementale et qui visait 
particulièrement l'industrie minière, a été la création de la Commission Nationale de 
l'Environnement (Comisión Nacional del Medio Ambiente ou CONAMA) en 1990, ainsi que 
la promulgation de la Loi générale sur l'environnement en 1994. Entre autres, cette loi établit 
la pratique des évaluations des impacts environnementaux des projets, ainsi que 
l'implémentation de systèmes de gestion environnementale. CONAMA, le Ministère de la 
Santé, le Ministère de l'Agriculture et le Ministère des Mines ont la responsabilité de 
promouvoir le développement durable au sein de l'industrie minière chilienne. La compagnie 
minière d'État (Codelco) s'est vue obligée par le Décret 185/1991  d’implémenter des 
dispositifs de décontamination des émissions atmosphériques, ainsi qu'à élaborer un Plan de 
décontamination qui fût approuvé en 1992. Le but du plan était principalement  de présenter 
une stratégie qui garantirait le respect des normes environnementales en vigueur (Comisión 
Chilena del Cobre, 2004a).  
 
Un accord sur la production propre a été signé en 2000 par l'industrie minière et les 
organisations de l'État impliquées dans la promotion de l'environnement. On y établit des 
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stratégies d'amélioration de la productivité et de la compétitivité, l'application des bonnes 
pratiques environnementales, et la production propre. De plus, on vise à mieux articuler les 
rôles de supervision et régulation des organismes publiques (Comisión Chilena del Cobre, 
2004b). 
 
 L'agriculture  
 
Dans un contexte de croissance rapide de la population mondiale, le Chili se donne comme 
mission de devenir une des premières puissances en production et exportation d'aliments au 
niveau mondial. Le marché mondial est de plus en plus compétitif, d'où la croissance des 
exigences sur la qualité des produits, exigence que le Chili a commencé à satisfaire depuis 
quelques années.  
 
Le Gouvernement de la Présidente Bachelet prévoit cinq axes stratégiques pour le 
développement de l'agriculture dans sa Politique agroalimentaire et forestière (Gobierno de 
Chile, 2006). 
 
1- Consolider le statut de puissance agroalimentaire du Chili : en 2005, le Chili se situait 
parmi les 20 premières puissances alimentaires du monde, avec des exportations d'aliments 
frais et traités dépassant les 8 000 millions de dollars. Les exportations en agricultures 
contribuent dans une proportion de  30 % au Produit Interne Brut et utilise 20 % de la main 
d'œuvre nationale. Le Gouvernement mise sur le renforcement des processus de production 
avec accent sur l'implémentation des standards de qualité, le respect pour l'environnement et la 
responsabilité sociale de l'entreprise. Pour cela, le partenariat public-privé jouera un rôle 
déterminant.  
 
2- Promouvoir l'inclusion sociale et économique des petits producteurs : cette mesure prévoit 
l'aide à l'agriculture familiale paysanne, qui est partiellement dédiée à l'agriculture de 
subsistance, mais qui possède un grand potentiel humain, culturel et productif. Pour assurer 
l'inclusion de ces petits producteurs, le Gouvernement mettra de l'avant des politiques qui 
briseraient les barrières à l'entrée sur le marché et réduiraient les asymétries qui maintiennent 
les producteurs hors du système économique. Selon des prévisions, le développement de la 
petite agriculture aura des impacts positifs sur la qualité de vie des paysans, car il mènera à la 
formation d'une réaction en chaîne entraînant la modernisation du système de transport et de 
commercialisation, des services d'audit et à l'apparition des systèmes de certification de la 
qualité locaux. En termes d'équité, les politiques de l'État doivent présenter un caractère 
inclusif et différencié et tenir compte des rapports du genre rencontrés dans le domaine 
agricole. Les femmes occupent 29 % des emplois en agriculture, reçoivent 69 % du salaire 
d'un homme, et présentent des indices de pauvreté plus grands que les femmes qui vivent dans 
un environnement urbain. Il faut donc susciter la participation et la capacitation des femmes 
dans le secteur agricole à travers l'implémentation du Plan d'égalité des opportunités pour 
hommes et femmes et la Proposition de Plan d'égalité des opportunités des femmes rurales.  
 
Les nouveaux objectifs ne peuvent pas se réaliser à l'intérieur du système actuel et à travers les 
institutions existantes. Ainsi, la Politique prévoit la réforme des Institutions de l'État associées 
à l'Agriculture. Un premier pas vers ce nouveau changement serait la transformation du 
Ministère de l'Agriculture dans le Ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation, ce qui 
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implique d’aborder la chaîne alimentaire, énergétique et forestière d'un point de vue 
systémique.  
 
3- Moderniser les institutions publiques agroalimentaires : la structure institutionnelle du 
Ministère de l’agriculture date des années 60. Depuis cette époque, les fonctions et les 




4- Promouvoir la production d'énergie à partir de sources renouvelables (agroénergie et 
biocombustibles) : le Chili est un pays importateur de gaz naturel et de pétrole. Dans des 
conditions de dépendance énergétique, surtout vis-à-vis l'Argentine, le Chili se voit obligé 
d’introduire des politiques de développement de la production d'énergie à partir de sources 
non conventionnelles, soit plus particulièrement le biogaz, l'éthanol et le biodiesel. 
 
5- Utiliser les ressources naturelles renouvelables de façon durable et protéger la biodiversité : 
le développement rapide du territoire chilien s'est évidemment réalisé à travers l'exploitation 
des ressources naturelles renouvelables et non renouvelables. La détérioration des ressources 
environnementales constitue plus de 60 % des problèmes environnementaux, et la plupart de 
ces problèmes se concentrent dans la zone centrale du pays (où se retrouve la Région 
Métropolitaine de Santiago). Il est généralement reconnu que cette détérioration et pollution 
sont des résultats associés aux politiques d'insertion internationale de l'économie chilienne 
(Claude, 1997). 
 
 La foresterie  
 
Avec un 8,8 % des exportations chiliennes, le secteur forestier est le deuxième exportateur du 
Chili, après le secteur minier. En même temps, la foresterie génère trois fois plus d'emplois 
que le secteur minier du cuivre. Dernièrement, la foresterie s'est développée à travers la 
fabrication de cellulose, papier, et meubles. Indirectement, la foresterie génère des 
améliorations et des avancements au niveau des infrastructures routières et portuaires, ainsi 
que dans la recherche technique. La préoccupation environnementale du secteur forestier privé 
s'est manifestée il y a plus de dix ans avec la publication du Code des pratiques forestières en 
1997. Ce code recommande des bonnes pratiques techniques, environnementales et sociales 
par rapport au travail de récolte, de construction de chemins forestiers, de logements des 
ouvriers, ainsi que de protection contre les incendies. Un an plus tard, le secteur privé signe 
une Déclaration de valeurs environnementales dans laquelle les entreprises s'engagent à gérer 
les ressources naturelles de façon responsable, en prévenant et en mitigeant les impactes 
négatifs à travers de technologies appropriées. En 2003, plusieurs entreprises forestières ont 
adhéré à une Entente de coopération environnementale avec la Comisión Nacional del Medio 
Ambiente. Cette entente visait la coordination des efforts en conservation de la biodiversité 
comprise entre la septième et dixième région, ainsi que le développement d'activités 
environnementales dans des secteurs communs. Ainsi, les participants (entreprises, 
gouvernement, universités) effectuent des études pour détecter des espèces en voie de 
disparition, ainsi que des projets de sauvegarde d'espèce menacées. Différentes entreprises ont 
ouvert des parcs de récréation où s'organisent des activités d'interprétation et d'observation de 
la nature. Le secteur forestier chilien a aussi développé sa propre certification de processus 
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reconnue au niveau international. Cette certification aide en spécial aux petits et moyens 
producteurs en leur offrant une plus-value qui les avantage sur le marché. Aujourd'hui, plus de 
1,1 million d'hectares de forêt sont certifiés. De plus, le secteur forestier a signé un Accord de 
production propre pour la fabrication de la cellulose. Les scieries et les manufactures, qui 
représentent 90 % de la production de bois au niveau national, ainsi que l'industrie de la 
fabrication du papier journal ont suivi cette tendance et ont signé un accord similaire. Bientôt 
se rajouteront les fabricants de panneaux et planches de bois (Corporación Chilena de la 
Madera, s.d.).  
 
Les systèmes de certification forestière utilisés au Chili présentement sont la norme ISO 
14001 et le système Certfor, développé au Chili et reconnu internationalement. À l'aide de la 
norme ISO on peut construire un système de gestion environnementale pour assurer le respect 
de la législation et à la fois travailler vers une amélioration continue des produits et processus 
certifiés. En ce moment, 60 % de la surface plantée du pays est certifiée de cette façon. Certfor 
a été développé par un Conseil supérieur dont font partie des scientifiques et des représentants 
du domaine public, ainsi que par un Conseil technique. Ce système est en évaluation pour son 
application éventuelle à la gestion de la forêt native.  
 
Le but de l'application de chacun de ces systèmes est avant tout de favoriser le commerce 
international en présentant au marché mondial des produits possédant une plus-value, ici 
environnementale. Malgré ces efforts prometteurs, moins de 2 % des forêts mondiales sont 
certifiées. De la même manière, moins de 10 % du bois commercialisé provient des forêts 
certifiées au niveau mondial (Corporación Chilena de la Madera, s.d.).  
 
 L'étalement urbain  
 
À l'échelle subrégionale centrale, le phénomène d'expansion urbaine  rapide et chaotique de la 
ville de Santiago a causé l'urbanisation de terres antérieurement agricoles ou de valeur 
écologique importante (milieux humides). Le même phénomène d'urbanisation non contrôlée 
s'observe dans les autres villes principales du pays. Malgré cette absence de l'État au niveau 
stratégique, on a mis en place des Plans régulateurs métropolitains, intercommunaux et 
communaux pour régir la croissance des centres urbains (Romero et al., 2003).  
 
La croissance des villes s'est poursuivie sans égard à ces plans. Des intérêts économiques 
privés et des décisions prises selon les intérêts étrangers et nationaux qui contrôlent la 
globalisation dirigent le développement urbain, sans égard pour l'environnement ou les 
structures sociales existantes, ainsi que sans participation citoyenne à la prise de décisions 
(Romero et al., 2001).  
 
Présentement, pour continuer la facilitation des investissements et baisser le taux de chômage, 
on propose l'abandon des Plans régulateurs métropolitains, intercommunaux et communaux et 
leur remplacement avec des Zones de développement urbaines conditionnées (ZODUC). Cette 
nouvelle vision permettra la construction de projets immobiliers sur n'importe quel terrain plus 
grand que 300 hectares tant et aussi longtemps que les promoteurs payent tous les coûts. De 
plus, on propose que les espaces verts non développés compris à l'intérieur des Plans 
métropolitains originaux soient désaffectés et urbanisés dans une proportion de 10 % à 20 %. 
Les promoteurs seraient responsables de la construction d'autres espaces verts dans une autre 
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partie de la ville. Selon Romero, ce type de stratégie dénote la crise des politiques publiques 
qui ne sont pas capables de jumeler les intérêts privés, le bien commun et la justice sociale. Ce 
type de développement se fait sans aucun égard pour la qualité de vie de personnes qui vivent 
dans un environnement de plus en plus pollué. On ne prend pas en compte les services fournis 





C Conséquences du développement sur les écosystèmes et la société  
 
 Conséquences du développement du territoire dans le Nord désertique et semi 
désertique  
 
Dans le désert Atacama, le plus aride du monde, l'eau est obtenue à partir de sources 
souterraines ou bien transportée par aqueducs depuis des régions éloignées. Les rivières qui 
commencent dans les Andes n'ont pas le débit nécessaire pour se rendre jusqu'à l'océan 
Pacifique. L'aridité de la zone et le peu d'intérêt économique que les montagnes environnantes 
ont présenté jusqu'à récemment ont conduit à la création de plusieurs parcs de conservation sur 
les territoires traditionnellement occupés par les populations indigènes (aymaras et 
atacameños). Plus au sud, dans les zones qui reçoivent des pluies pendant l'hiver et qui 
bénéficient de l'accumulation des neiges, s'est développé un réseau hydrographique qui a 
permis la survie de plusieurs communautés d'agriculteurs. Sans les apports d'eau souterraine et 
superficielle des Andes, il serait impossible de survivre dans un désert aussi aride que 
l'Atacama, tout comme il serait impossible de pratiquer des activités économiques comme 
l'extraction minière. Par conséquent, la conservation et la protection des sources d'eau, 
principalement des glaciers, sont d'importance stratégique pour le Chili. La conservation a 
permis, jusqu'à aujourd'hui, de conserver les sources d'eau qui ont soutenus les communautés, 
ainsi que le fonctionnement des mines (Romero et al., 2003).  
 
Le développement du secteur minier, de l'agriculture d'exportation (fruits et raisins), 
l'implantation d'entreprises modernes, et bien sur l'expansion urbaine sont des phénomènes qui 
augmentent la demande d'eau, fait pour lequel se note une augmentation de conflits sociaux et 
environnementaux associés à l'usage de l'eau. Les conflits se notent entre les parties hautes 
(montagnes) riches en eau, ou la conservation de la nature se pratique depuis toujours, et les 
parties basses et la côte, parties arides où se localisent les villes comme Arica, Iquique et 
Antofagasta, toutes avec une importante histoire minière. Les conflits se notent aussi entre les 
agriculteurs et éleveurs traditionnels et les nouveaux gens d’affaires qui se dédient à 
l'exportation vers l'Europe et l'Asie, notamment dans les vallées de Huasco, Elqui et Limari 
(Romero et al., 2003). La répartition de l'eau dans la région désertique et semi désertique du 
Chili reste à être résolue. Les recommandations privilégient les petites compagnies minières, 
le développement des petits agriculteurs et misent sur le tourisme et l'artisanat comme sources 
de revenu alternatives.  
 
 Érosion des sols et désertification  
 
Selon le Plan national de conservation de sols publié par la CONAMA et le Ministère de 
l'Agriculture en 1994, la détérioration de la qualité des sols est le plus important problème 
environnemental au Chili. 
 
Une étude de la CONAMA de 1994 indique qu'entre 40 et 60 % des sols chiliens présentent un 
état grave d'érosion même si elle est d'intensité variable. Différents facteurs ont contribué à 
l'érosion des sols : les activités agricoles et sylvicoles, la plantation de vignes et de fruits. Les 
sols des forts penchants andins s'érodent sous les pressions causées par les monocultures, la 
déforestation et les fortes pluies. Dans les régions semi-arides du pays les problèmes d'érosion 
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sont aussi causés par le pâturage intensif et l'activité minière. De la même manière, la culture 
de céréales et le pâturage causent l'érosion des sols montagneux. L'érosion dans le sud du pays 
est principalement causée par la déforestation (Claude, 1997).  
 
 Effets de l'urbanisation de Santiago  
 
Entre 1989 et 2001, la superficie de la ville de Santiago a augmenté de presque 32 %. Une des 
principales conséquences environnementales de cette croissance est la disparition de la 
biomasse qui était soutenue par les terrains urbanisés. L'urbanisation a eu comme effet la perte 
de milieux humides, reconnus comme des zones de régulation du climat, en plus de 
représenter des véritables oasis dans la zone aride de Santiago. On note la perte des sols avec 
grand potentiel agricole qui entouraient la ville. Ces sols situés dans des régions de faible 
pente  possédaient une bonne profondeur et contenu organique, en plus d'une excellente 
capacité de drainage. Des sols possédant ces caractéristiques se font de plus en plus rares au 
Chili, à cause de l'érosion, de la désertification et de la salinisation. Ainsi, les alentours de 
Santiago devraient être protégés et leur capacité de production végétale sauvegardée. Ainsi, 
ces sols continueraient de fournir des services environnementaux sur les systèmes hydriques, 
atmosphériques et biogéographiques, en plus de constituer une base pour l’agriculture. 
 
De plus, la perte d'aires couvertes de végétation à l'intérieur de la ville va contre les objectifs 
des plans de décontamination de la Ville de Santiago. L'apparition de nouvelles îles de chaleur 
et l'aggravation des différences de température entre les quartiers de la ville présentent une 
autre problématique associée à la croissance urbaine. Les différences de température peuvent 
atteindre quatre degrés Celsius, ce qui dépasse largement les différences causées par les 
changements climatiques globaux  (Romero et al., 2003). 
 
 Conséquences sur le multiculturalisme et les mouvements indigènes 
 
L'occupation et la fragmentation des territoires Mapuche a commencé il y a plus de 200 ans et 
les conflits associés à ces faits se font ressentir aujourd'hui. L'introduction de la propriété 
privée a laissé les Mapuche dans une situation précaire, car leurs terres étaient l'unique source 
de survie. Les politiques de propriété territoriales du Gouvernement ont causé une perte 
d'autonomie et de contrôle sur les terres mapuches, en plus d'une baisse de la capacité de 
défendre leurs droits de propriété. Le nouvel ordre territorial chilien a aussi introduit une autre 
manière de concrétiser la propriété, en soumettant les éléments de l'écosystème à différents 
systèmes de propriété et de concession. Ainsi, les ressources hydriques, les sols, les ressources 
du sous-sol, les forêts et les terres agricoles ont été séparés comme entités distinctes, concepts 
qui n'existaient pas dans l'organisation traditionnelle mapuche, qui considérait la nature 
comme un tout indivisible. Dans ces conditions, le peuple mapuche a migré vers des régions 
de peu intérêt économique pour la société chilienne, comme les parcs et les réserves 
nationales, qui aujourd'hui se voient disputés pour leur ressources forestières et minières, ce 
qui menace une fois de plus la fragile stabilité des Mapuches. Les Mapuches représentent 93 
% des indigènes du Chili et ils occupent traditionnellement la partie centrale proche de 
Santiago. Comme résultat de leur situation économique précaire et de l'intervention de l'État et 
des entreprises privés sur leurs territoires, surtout en termes d'exploitation de forêts et de 





Pour la population Mapuche du Chili, la nature a une importance capitale en termes de survie 
de la culture et du mode de vie traditionnel. La terre ne représente pas une unité de production, 
sinon la base de la permanence de la culture. Les patrons de propriété se sont beaucoup 
transformés au Chili depuis le développement de la foresterie de niveau mondial. Les terres 
des petits producteurs ont été achetées par de grands producteurs qui ont exploité les forêts 
sans égard à leur importance environnementale et culturelle. Les communautés avec un fort 
pourcentage d'indigènes Mapuche présentent des indices de pauvreté parmi les plus élevés au 
pays. La pauvreté extrême et le manque d'accès à l'éducation et au crédit réduit les alternatives 
de subsistance des Mapuche, qui dépendent directement des ressources naturelles. Comme 
activités économiques, ils fabriquent du charbon à partir de bois provenant des forêts natives, 
ce qui contribue à la déforestation (Labarías y Antiqueo, s.d.).   
 
La Loi des Indigènes de 1993 réduit la capacité d'achat des grandes entreprises en accordant le 
droit d'achat de terres indigènes seulement aux autres indigènes. En même temps, cette loi a 












































Le Gouvernement est organisé en trois niveaux : 1) central, comprenant les Ministères et 
dirigé par le Président de la République; 2) régional, comprenant les différents Gouvernements 
régionaux chacun dirigé par un Intendant régional; 3) communal, comprenant les Conseils 
municipaux dont le dirigeant est le Maire. Une panoplie d'IGT existent présentement au Chili, 
les principaux étant les concrétisations territoriales des politiques globales, nationales ou 
sectorielles, ensuite la composante spatiale de la Politique régionale de développement, suivie 
par les Plans de développement communaux (PLADECO) et les Plans régulateurs 
communaux, et finalement le Plan régulateur intercommunal et le Plan régional de 
développement urbain, tous étant dans un processus d'articulation, étant donnée que 
l'application de chaque instrument peut avoir, selon le cas, des objectifs contradictoires avec 
les autres instruments.  
 
L'organisation du Gouvernement pour répondre aux changements territoriaux qui affectent le 
Chili depuis l'avènement du néolibéralisme est déficitaire, ceci est dû au fait que les 
Gouvernements régionaux sont des acteurs nouveaux qui se retrouvent toujours dans l'étape de 
définition des rôles en matière de développement territorial. Arenas parle d'une nouvelle 
organisation du Gouvernement régional qui lui permettrait obtenir plus d'autonomie et de 
garantir la considération des doléances de la population locale au sein des Gouvernements. Il 
en résulte qu'aujourd'hui, le Gouvernement régional est présidé par la même autorité qui 
représente le Président de la république, soit un Intendant régional. Ceci est un avantage, pour 
l'instant, car on assure une certaine coordination entre le Gouvernement national et le régional. 
Par contre, cette structure devrait changer dans le futur, avec l'apparition d'un Conseil régional 
duquel feront partie des conseillers choisis par vote populaire, et présidé par un Président du 
Conseil régional.  
 
La conception d'instruments de gestion, leur intégration et leur articulation, ainsi que 
l'articulation de processus de prise de décision a en vue l'adoption d'un comportement 
volontaire pour orienter et gérer le processus de cohésion territoriale, dans le but ultime de 
construire la région souhaitée. Arenas propose le modèle suivant d'intégration : 
 
Au premier niveau de planification et décision stratégique on rencontre les politiques et les 
tendances nationales, globales ou sectorielles, qui influencent indirectement les PLADECOS 
de chaque commune, en plus des Plans régulateurs intercommunaux. Ces plans se situent à des 
niveaux décisionnels inférieurs, et n'affectent pas en retour les politiques et stratégies 
nationales, globales ou sectorielles. Il s'agit donc d'une relation d'influence indirecte et à sens 
unique du niveau supérieur vers le niveau inférieur. Les politiques et tendances nationales, par 
contre, affectent et sont affectées en retour par la Stratégie de développement régional, qui 
comporte le caractère local du développement territorial. Il s'agit par contre d'une relation 
indirecte. Pour continuer, la Stratégie de développement régional influe indirectement sur les 
PLADECOS ainsi que sur les Plans régulateurs intercommunaux. Le PLADECO est le 
principal outil de gestion au niveau de la commune, alors la composante participation publique 
y est importante. Pour cette raison, le PLADECO peut influencer la Politique de 
développement régional dans un processus d'amélioration continue. Les Plans régulateurs 
traitent principalement d'aspects plus techniques, et se situent au bas de l'échelle au niveau 
stratégique et décisionnel. Le Plan régional de développement urbain et le Plan régulateur 
intercommunal s'influent directement l'un l'autre, pendant que la même chose se passe entre ce 


















CADRE D'INTERPRÉTATION DES TENDANCES EN DÉVELOPPEMENT 



























Nature = valeur intrinsèque
Droits légaux accordées aux éléments naturels
Équité et soutenabilité économique/financière
Territoire = concept holistique et complexe
Rapport homme-nature = homme est partie intégrale de la nature
Culture de coopération
Capacité de construction de pouvoir politique colectif
Réduction de la pauvreté
Absence de pensée dualiste
Prise de décision multi-acteurs
Association et construction de pouvoir politique collectif
Processus démocratique et participatif
Connaissances














Valorisation des services écosystémiques
Gestion = esprit démocratique, respect de la capacité de charge de l'environnement
Législation environnementale
Institutions de recherche et diffusion de connaissances sur développpement territorial
Gouvernement régional
Projet politique de développement régional
  -Politique régionale contemporaine
    -Politique d'aménagement territorial
    -Politique de désecentralisation politique et régionale
    -Politique de stimulation du développement territorial
    -Politique de cohérence inter-régionale

















l Matrice décisionnelle vers le développement
Générer, collecter et processer de l'information = création de connaissances






Element de gestion = territoire comme ensemble des écosystèmes naturels et systèmes de valeurs, 
métaphores, symboles
